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Notre Europe

Notre Europe est un « think tank » indépendant dédié à l’unité euro-

péenne. Sous l’impulsion de Jacques Delors, il a l’ambition depuis 1996 

de « penser l’unité européenne ».

Il souhaite contribuer aux débats d’actualité avec le recul de l’analyse et la 

pertinence des propositions d’action en vue d’une union plus étroite des 

peuples d’Europe. Il a également pour objectif de promouvoir l’implication 

active des citoyens et de la société civile dans le processus de construction 

communautaire et l’émergence d’un espace public européen.

Dans cette optique, Notre Europe mène des travaux de recherche, produit 

et diffuse des analyses sous forme de courtes notes, d’études et d’articles, 

et organise des rencontres publiques et des séminaires de réflexion. Ses 

analyses et propositions se concentrent autour de quatre thématiques :

•  Visions d’Europe : la méthode communautaire, l’approfondissement 

et l’élargissement de l’Union européenne, le projet européen sont une 

œuvre en perpétuel mouvement. Notre Europe s’efforce de tracer une voie 

dans la multitude des futurs possibles.
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•  La démocratie européenne en action : la démocratie se construit au 

quotidien. Notre Europe croit que l’intégration européenne concerne tous 

les citoyens, acteurs de la société civile et niveaux d’autorité dans l’Union et 

cherche donc à dégager les voies pour renforcer la démocratie européenne.

•  Compétition, coopération et solidarité : « La compétition qui stimule, 

la coopération qui renforce et la solidarité qui unit » sont l’essence 

du contrat européen selon Jacques Delors. Fidèle à cette vision, Notre 

Europe explore et avance des solutions innovantes en matière écono-

mique, sociale et de développement durable.

•  Europe et gouvernance mondiale : modèle original de gouvernance dans 

un monde de plus en plus ouvert, l’Union européenne a un rôle croissant 

à jouer sur la scène internationale et pour le développement d’une gou-

vernance mondiale efficace, que Notre Europe souhaite définir.

Successivement présidée par Jacques Delors (1996-2004), Pascal Lamy 

(2004-2005), Tommaso Padoa-Schioppa (2005-2010) et António Vitorino 

(depuis 2011), Notre Europe vise une stricte indépendance de pensée 

et œuvre dans le sens du bien public. C’est pourquoi l’ensemble de ses 

travaux est accessible gratuitement via son site Internet, en français et en 

anglais : www.notre-europe.eu

http://www.notre-europe.eu
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Présentation du projet :
« Comment mieux dépenser ensemble »
Eulalia Rubio, Chercheur senior à Notre Europe

Les négociations relatives au cadre financier pluriannuel post-2013 s’ins-

crivent dans une période où de nombreux États membres déploient de 

considérables efforts de consolidation budgétaire. Dans ce contexte, il 

n’est guère surprenant d’entendre des voix s’élever à nouveau avec force 

pour demander que l’on « applique l’austérité » à l’échelon européen. Et 

pourtant, compte tenu de sa taille limitée (1 % du PNB de l’UE et 2,5 % 

des dépenses publiques européennes), on ne peut attendre d’importantes 

économies d’une réduction des dépenses à l’échelle communautaire. Pour 

répondre au défi de l’austérité, il serait plus judicieux de se pencher sur 

les dépenses d’ensemble – soit aux niveaux national et communautaire – 

et d’explorer d’éventuelles voies afin de réaliser des gains d’efficacité en 

réorganisant les missions de dépense ou en améliorant la coordination 

des dépenses nationales et communautaires.

Tel est en tout cas l’objectif de la série de publications que Notre Europe 

lance sous l’intitulé « Comment mieux dépenser ensemble ». Les analyses 

menées dans ces publications sont originales à plus d’un titre :
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•	Premièrement, les auteurs des documents ne se contentent pas de 

regarder ce qui se passe à l’échelle de l’UE, mais prennent en consi-

dération les dépenses d’ensemble – soit tant à l’échelle nationale 

qu’au niveau de l’UE – et étudient d’éventuelles synergies entre les 

interventions budgétaires communautaires et nationales.

•	Ensuite, chaque document se consacre à un domaine politique 

précis et est rédigé par un expert en la matière.

•	Enfin, l’analyse va au-delà de la question du « dépenser plus ou 

dépenser moins » et aborde la question du « dépenser mieux ». 

Dès lors, au lieu de se concentrer sur le montant dépensé ou poten-

tiellement économisé, les auteurs se penchent sur la conception 

appropriée des interventions budgétaires dans un domaine donné 

et sur les mérites des dépenses publiques par rapport à d’autres 

types d’interventions publiques.

1.  L’approche d’ensemble :  
une réponse judicieuse au défi de l’austérité

Comme mentionné ci-avant, ces publications se caractérisent notamment 

par l’adoption d’une approche globale pour explorer d’éventuelles 

voies d’amélioration de l’efficacité des finances publiques en Europe. 

Une réflexion d’ensemble permet de dresser un tableau plus large de la 

situation, de déterminer ce qui est dépensé aux niveaux européen, national 

et infranational dans un domaine politique précis, et enfin de mieux appré-

hender la manière dont ces différents niveaux de dépenses interagissent.

Comme l’explique Amélie Barbier-Gauchard dans sa contribution au 

projet1, l’adoption d’une vision globale des finances publiques en Europe 

offre de nombreux avantages. Dans les débats consacrés au budget com-

1.  Amélie Barbier Gauchard, « Penser le budget communautaire et les dépenses publiques en Europe – 
La nécessité d’une approche d’ensemble », Bref n° 29, Notre Europe, juin 2011.

http://www.notre-europe.eu/fr/axes/competition-cooperation-solidarite/travaux/publication/penser-le-budget-communautaire-et-les-depenses-publiques-en-europe-la-necessite-dune-approche-agr/
http://www.notre-europe.eu/fr/axes/competition-cooperation-solidarite/travaux/publication/penser-le-budget-communautaire-et-les-depenses-publiques-en-europe-la-necessite-dune-approche-agr/
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munautaire, la question des dépenses communautaires est générale-

ment abordée de manière quasi-exclusive. Par conséquent, il est par 

exemple fréquent d’entendre critiquer le profil actuel des dépenses com-

munautaires au motif qu’elles ne reflètent pas la hiérarchie des défis et 

des priorités politiques établies par les autorités de l’Union. Ce type de 

commentaire fait tout simplement l’impasse sur le fait que les dépenses 

communautaires ne représentent que 2,5 % de l’ensemble des dépenses 

publiques en Europe. Comme le fait observer à juste titre Amélie Barbier- 

Gauchard, la prise de recul permet de poser des jugements plus fondés 

quant à la hiérarchie des ressources consacrées aux différentes priorités 

politiques en Europe. Cela permet également de comparer la composition 

des dépenses publiques en Europe avec ce que l’on observe dans d’autres 

entités fédérales ou confédérales (comme les États-Unis).

Une approche globale peut également s’avérer particulièrement utile en 

vue de l’amélioration de l’efficacité des dépenses publiques en Europe. 

Comme évoqué plus haut, le budget communautaire est très limité – il ne 

représente que 1 % du PIB de l’UE –, tandis que les dépenses nationales 

dans l’UE-27 représentent environ 50 % du PIB national. Une réduction 

du budget communautaire ne peut donc constituer la « panacée » pour 

redresser les finances publiques nationales. Il semble en revanche plus 

prometteur de chercher à réaliser des gains d’efficacité en réorganisant 

les missions de dépense ou en améliorant la coordination des dépenses 

nationales et communautaires.

La réorganisation des missions de dépense revient en réalité à poser une 

des éternelles questions qui jalonnent les débats sur le budget commu-

nautaire : « Qui doit faire quoi ? ». Si de nombreuses études se sont déjà 

penchées sur la question, notre exercice se démarque en ce sens où nous 

nous concentrons sur des domaines politiques particuliers. Donc, au 

lieu d’identifier les domaines politiques pour lesquels des interventions 

supranationales semblent souhaitables, nous cherchons à identifier, pour 
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un domaine politique spécifique (cf. §-2), quelles dépenses concrètes 

seraient mieux effectuées à l’échelle communautaire par rapport à 

l’échelon national.

En ce qui concerne la coordination, il convient d’observer que la plupart 

des dépenses communautaires portent sur des domaines de compétence 

« partagée » avec les États membres, et/ou sont soumises au cofinance-

ment national. Dans ces circonstances, l’amélioration de l’efficacité des 

dépenses communautaires dépend en grande partie de notre capacité à 

organiser de manière efficace les interventions de dépenses nationales et 

communautaires qui se chevauchent.

Enfin, nous pensons qu’il est nécessaire de réfléchir sérieusement à la 

manière d’améliorer la coordination horizontale entre les actions budgé-

taires nationales. Comme le souligne Amélie Barbier-Gauchard, il n’est 

pas rare d’entendre parler de la nécessité d’utiliser le budget communau-

taire afin de mettre en œuvre la stratégie UE-2020, mais nous ne devons 

pas oublier que la mise en œuvre de cette stratégie relève pour l’essen-

tiel de la responsabilité nationale. Jusqu’il y a peu, les efforts consentis 

au niveau national pour réaliser les objectifs UE-2020 étaient coordon-

nés dans le cadre de ce que l’on appelle la méthode ouverte de coordina-

tion, mais il est désormais temps d’intégrer plus explicitement l’élément 

« dépenses » dans ces efforts de coordination, et notamment l’élément 

national. Au-delà du cadre UE-2020, la coordination des interventions de 

dépense au niveau national pourrait également engendrer d’importants 

gains d’efficacité dans d’autres domaines politiques marqués par d’im-

portantes externalités ou économies d’échelle (c.-à-d. la sécurité et la 

défense, l’immigration).
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2.  L’approche sectorielle : intégrer l’expertise sectorielle 
dans les débats sur le budget de l’UE

Autre élément caractéristique de ce projet, chaque publication est axée 

sur un domaine politique particulier et est rédigée par un expert dans ce 

domaine. Ce choix délibéré en faveur d’une approche sectorielle repose 

sur diverses considérations.

Pour commencer, les débats relatifs aux dépenses communautaires 

se focalisent trop sur les chiffres et l’argent, et bien trop peu sur le 

contenu et la forme des politiques financées à l’échelon communau-

taire. En proposant une analyse de nature sectorielle, notre objectif est 

de prendre le contrepied de cette logique, de porter une attention plus 

soutenue au fondement, à l’objectif et à la conception des interventions 

publiques aux niveaux communautaire et national, et moins aux coûts de 

ces interventions. En d’autres termes, nous souhaitons aller au-delà de 

la question du « dépenser plus ou dépenser moins » pour aborder celle 

du « dépenser mieux ». Si nous avons choisi de mettre en exergue la 

qualité des dépenses au détriment du montant dépensé, nous n’en sous-

estimons pas pour autant l’ampleur du défi de l’austérité auquel nous 

sommes confrontés. Nous considérons que « mieux dépenser » constitue 

une réponse communautaire plus durable et plus élaborée à ce défi de 

l’austérité, par opposition à des réductions généralisées des finances 

communautaires. Contrairement aux coupes budgétaires, l’amélioration 

des dépenses publiques offre de meilleurs résultats en termes de crois-

sance, de cohésion, de sécurité, de bien-être… ce qui, au final, réduit les 

futurs besoins de dépenses et, partant, favorise la viabilité à long terme 

des finances publiques.

Si nous avons privilégié l’approche sectorielle, c’est aussi parce que nous 

pensons que l’évaluation du critère du fédéralisme fiscal nécessite une 

expertise sectorielle. L’identification des effets secondaires des politiques 
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ou de l’existence d’économies d’échelle est loin d’être un exercice aisé. Il 

faut se baser sur une bonne connaissance des défis publics et de la nature 

des interventions publiques dans un domaine précis pour déterminer s’il 

existe des défis transnationaux nécessitant une intervention supranatio-

nale, si les interventions publiques se caractérisent par des rendements 

d’échelle en hausse, ou encore pour jauger le niveau d’hétérogénéité des 

préférences politiques entre les différents États membres.

Enfin, si nous sommes d’avis que les experts sectoriels peuvent apporter 

une vision éclairée intéressante et à même de nourrir utilement le débat 

sur les dépenses communautaires, nous sommes également conscients 

des limites de leurs analyses. Les experts en politiques spécifiques ne 

sont pas nécessairement versés dans les questions de finances publiques. 

Ils ne connaissent pas forcément les détails du fonctionnement et des 

résultats des programmes de dépenses communautaires. Notre objectif 

n’est pas de fournir des propositions précises en vue des prochaines 

perspectives financières, mais bien d’apporter des pistes de réflexion et 

des recommandations d’ordre général susceptibles de sortir des sentiers 

battus généralement empruntés par les experts budgétaires de l’UE.

3.  L’approche élargie : au-delà du budget communautaire

Pour terminer, si le projet a pour but de contribuer aux débats actuelle-

ment menés sur les perspectives financières post-2013, notre analyse 

ne se limite pas au seul budget communautaire. Celui-ci est un élément 

parmi d’autres, dans un vaste spectre d’instruments politiques dispo-

nibles à l’échelon communautaire, parmi lesquels se trouvent les interven-

tions politiques et réglementaires mais aussi d’autres types d’intervention 

financière qui ont lieu en dehors du budget.

L’adoption d’une approche élargie est importante à double titre.
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Premièrement, nous pensons qu’il existe une marge d’amélioration de 

l’efficacité des dépenses nationales par le biais d’interventions com-

munautaires non budgétaires (c.-à-d. en supprimant les obstacles à la 

concurrence ou en renforçant la coordination des budgets nationaux). En 

intégrant l’action communautaire non financière à l’analyse, les auteurs 

ont la possibilité d’explorer d’autres voies pour consolider l’efficacité des 

dépenses publiques.

Ensuite, contrairement à une idée très répandue, le budget communautaire 

est loin d’être le seul instrument utilisé pour financer les actions de l’UE. 

Une proportion non négligeable des dépenses de niveau communautaire se 

font en dehors du budget de l’Union, soit sous la forme de fonds ou de pro-

grammes gérés par des institutions communautaires mais non inclus dans 

le processus budgétaire européen – comme le Fonds européen de déve-

loppement qui apporte une aide aux pays ACP, ou le mécanisme d’Athènes 

qui finance des opérations militaires conjointes – soit sous la forme de 

programmes instaurés dans le cadre d’accords intergouvernementaux 

– comme l’OCCAR –, un mécanisme intergouvernemental qui finance des 

programmes conjoints en matière de recherche militaire et d’armement2. 

À ces différents programmes, il convient également d’ajouter d’autres 

instruments financiers communautaires, comme les prêts octroyés par 

la Banque européenne d’investissement (qui équivalaient à 72 milliards 

d’euros en 2010) ou, plus récemment, le « Fonds Marguerite », un fonds 

d’action paneuropéen lancé en 2010 afin de financer des investissements 

à long terme en Europe dans le domaine de l’énergie, des changements cli-

matiques et des infrastructures. Il est essentiel d’avoir un tableau complet 

de ces divers moyens de regrouper les ressources au niveau européen, 

puisque chaque type d’instrument peut s’avérer plus approprié dans dif-

férents domaines.

2.  Amélie Barbier Gauchard, Yves Bertoncini, « Les dépenses européennes et non communautaires : une 
réalité substantielle et en devenir ? », La Note de Veille n° 105, Centre d’analyse stratégique, juillet 2008.

http://www.strategie.gouv.fr/content/note-de-veille-n%C2%B0105-juillet-2008-analyse-les-depenses-europeennes-non-communautaires-une-re
http://www.strategie.gouv.fr/content/note-de-veille-n%C2%B0105-juillet-2008-analyse-les-depenses-europeennes-non-communautaires-une-re
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Résumé exécutif

La politique de développement est l’un des principaux instruments dont 

dispose l’UE pour faire entendre sa voix sur la scène internationale. En 

effet, l’aide publique au développement (APD) provenant d’Europe repré-

sente plus de la moitié des dépenses mondiales totales d’aide. Pourtant, 

l’UE peine à affirmer son statut d’acteur mondial influent. Elle tâche donc 

aujourd’hui de réformer ses structures et ses stratégies pour gagner l’in-

fluence que devrait lui garantir sa puissance économique et politique.

En matière de politique de développement, l’UE fait face à trois difficultés 

principales :

•	D’abord, dans la mesure où la politique de développement est 

une compétence partagée, l’APD européenne est délivrée par les 

27 États membres et les institutions européennes. Elle est donc très 

fragmentée et difficile à coordonner.

•	Ensuite, l’UE doit faire face aux mutations du contexte du dévelop-

pement liées à l’essor des économies émergentes et à l’apparition 
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de nouveaux problèmes mondiaux comme le changement clima-

tique et la sécurité alimentaire.

•	Enfin, la crise économique et financière actuelle est à l’origine d’une 

vague d’austérité budgétaire dans toute l’Union, ce qui affecte en 

profondeur les budgets et entraîne des coupes claires dans les 

dépenses pour le développement.

Le prochain cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 et 

l’éventail des instruments financiers extérieurs de l’UE font actuellement 

l’objet de discussions. Il convient donc de se pencher sur les principales 

questions en débat afin de s’y adapter et de rendre la politique de déve-

loppement de l’UE plus efficace sans augmenter son coût.

•	Certaines de ces questions sont directement liées au budget 

européen : Faut-il budgétiser le Fonds européen de développement 

(le FED, actuellement indépendant du cadre financier pluriannuel) ? 

Comment réformer l’actuel programme de dépenses de développe-

ment de l’UE de manière à attribuer plus d’APD aux pays les plus 

pauvres tout en élaborant de nouveaux types de coopération avec 

les pays à revenu intermédiaire et les pays émergents ?

•	D’autres touchent à la nécessité de mobiliser de nouvelles res-

sources au niveau de l’UE pour le développement, par le biais 

notamment de mécanismes combinant prêts et subventions, ainsi 

que les avantages et les risques inhérents à ces instruments.

•	Un troisième type de questions ne concerne pas le budget ni le 

financement mais a des implications directes sur l’efficacité des 

dépenses de développement : Comment améliorer la coordination 

entre les donateurs européens ainsi que la cohérence entre les poli-

tiques de l’UE susceptibles d’affecter les pays en développement ?

Après un examen des propositions de la Commission européenne portant 

sur les dépenses de coopération au développement de l’UE pour la 

période 2014-2020, ce Policy Paper présente certains éléments suscep-
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tibles d’améliorer la cohérence et l’efficacité de la politique de dévelop-

pement de l’UE :

•	Premièrement, il indique que les montants proposés pour l’aide 

au développement sont ambitieux et prévoit des solutions envisa-

geables lors des négociations sur le cadre financier pluriannuel. La 

conservation des sommes proposées doit être une priorité.

•	Deuxièmement, même si l’intégration dans le budget de tous les 

instruments pour l’action extérieure se traduirait par des gains d’ef-

ficacité, le Policy Paper soutient l’opinion selon laquelle les condi-

tions pour la budgétisation du FED ne sont pas encore réunies car 

dans la situation actuelle, elle augmenterait le risque de réduction 

des ressources allouées au développement.

•	Troisièmement, il accepte la proposition de la Commission d’opter 

pour des partenariats différenciés avec les pays à revenu intermé-

diaire et les économies émergentes. Il souligne cependant que les 

critères de radiation de ces pays des programmes géographiques 

devraient tenir compte des inégalités et du degré de cohésion 

sociale et propose de lutter contre les inégalités de revenus par l’éla-

boration de stratégies communes de désengagement progressif.

•	Quatrièmement, il reconnaît l’utilité des instruments associant 

prêts et subventions pour collecter des fonds supplémentaires, en 

complément de subventions. Toutefois, il souligne qu’il existe peu 

de preuves de leurs effets sur le développement et que certaines 

conditions doivent être remplies. Il propose par ailleurs certains 

éléments pour garantir leur bonne utilisation, notamment un rôle 

accru de la Commission dans l’examen des projets au regard de la 

politique de développement de l’UE. Il recommande en outre d’ana-

lyser le volet développement de la future proposition de « plateforme 

européenne pour la coopération extérieure et le développement ».

•	Cinquièmement, il insiste sur la nécessité d’améliorer la coordina-

tion des donateurs et la cohérence des politiques pour le développe-

ment. Il souligne le rôle de coordinateur principal de la Commission 
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européenne et formule des recommandations politiques et institu-

tionnelles pour améliorer la cohérence entre les différentes poli-

tiques de l’UE touchant les pays en développement.
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Introduction

Du fait de son importance économique et politique, de son étendue géo-

graphique, des partenariats qu’elle développe avec de nombreux pays 

et régions et de sa position de premier donateur mondial, l’Union euro-

péenne pourrait être un acteur sans pareil dans le monde. Pourtant, elle 

est rarement perçue comme telle et sa position sur la scène internationale 

n’est pas à la mesure de son potentiel. L’UE peine en effet à rester un acteur 

clé alors que l’équilibre mondial des pouvoirs devient plus favorable aux 

économies émergentes d’Asie et d’Amérique latine. En parallèle, la mon-

dialisation accroît l’interdépendance des pays, si bien que pour chacun 

des États membres, il devient impossible d’agir seul sur des questions 

mondiales comme le changement climatique, les conflits, le terrorisme ou 

la crise financière et économique.

L’un des objectifs du traité de Lisbonne, entré en vigueur en décembre 2009, 

était de préparer l’UE à ce monde en mutation en renforçant la cohérence et 

l’efficacité de son action extérieure. Cependant, les changements institu-
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tionnels seuls ne suffisent pas : la majeure partie de l’action de l’UE passe 

par des financements. Pour tirer le maximum des nouveaux arrangements 

institutionnels, il convient d’y associer des réformes visant à améliorer la 

cohérence et l’efficacité des instruments financiers extérieurs de l’UE.

Élément à part entière de l’action extérieure de l’Union, la politique de 

développement est particulièrement digne d’intérêt car plus de la moitié 

de l’aide au développement dans le monde provient de l’UE. Ces dernières 

années, la Commission a procédé à des ajustements juridiques et institu-

tionnels pour améliorer l’efficacité de son action en matière de coopéra-

tion au développement. La dernière mesure importante a été la proposition 

d’élaborer un document stratégique sur la coopération au développement, 

le Programme pour le changement3, adopté par le Conseil en mai 20124.

Alors que le contexte budgétaire difficile contraint bon nombre d’États 

membres à réduire leur participation à l’aide extérieure, il est plus 

urgent que jamais de veiller à optimiser l’impact et la valeur ajoutée des 

dépenses européennes de coopération au développement. Cette stratégie 

de financement du développement devra être prise en compte dans le 

prochain budget pluriannuel, le cadre financier de l’UE pour 2014-2020, 

qui détermine les ressources et les instruments de la politique de dévelop-

pement de l’Union pour les sept années à venir.

À l’heure où l’UE négocie ce nouveau cadre, il est particulièrement 

pertinent de chercher comment rendre ses dépenses de développement 

plus efficaces sans accroître leur montant. Dans un premier temps, ce 

Policy Paper présentera la politique de développement européenne, ses 

objectifs, les montants des dépenses et les financements actuels du déve-

loppement par l’UE. La seconde partie se penchera sur différents sujets 

3.  Commission européenne, Accroître l’impact de la politique de développement de l’UE : un programme pour 
le changement, COM(2011) 637 final, 13.10.11.

4.  Conclusions du Conseil, « Accroître l’impact de la politique de développement de l’Union européenne : un 
programme pour le changement », Bruxelles, 14 mai 2012.

http://eeas.europa.eu/delegations/guinea/documents/press_corner/news/20111014_fr.pdf
http://eeas.europa.eu/delegations/guinea/documents/press_corner/news/20111014_fr.pdf
http://consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/130244.pdf
http://consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/130244.pdf
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en discussion, tous liés à l’amélioration de l’efficacité des dépenses 

européennes de développement. Pour finir, ce Policy Paper évaluera 

comment les propositions de la Commission s’attaquent à ces problèmes 

et proposera des suggestions d’amélioration.
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1. Aperçu de la politique européenne de développement

1.1.  Politique de développement en Europe :  
une compétence partagée

Quiconque s’intéresse à la politique européenne de développement doit 

avoir à l’esprit qu’elle est composée de 27 politiques conduites par les 

États membres, plus celle de la Commission européenne, la politique de 

développement de l’Union au sens propre. Donateur bilatéral fournis-

sant une aide directe aux pays en développement et organisation multi-

latérale coordonnant des politiques nationales5, l’UE est donc un acteur à 

part dans le milieu du développement. Cette situation tient au fait que la 

politique de développement est une compétence partagée entre les États 

membres et l’Union.

5.  Carbone M., The European Union and International Development. The politics of foreign aid, UACES 
Contemporary European Studies, Routledge, 2007.
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Cette politique remonte au traité de Rome (1957) : l’établissement du 

Fonds européen de développement (FED) à la fin des années 1950 a créé 

un lien stratégique entre l’Europe et ses anciennes colonies d’Afrique, 

des Caraïbes et du Pacifique (ACP)6. Depuis, la présence de l’UE en tant 

que donateur s’est affirmée au point qu’elle est aujourd’hui active dans 

toutes les régions en développement du monde. Toutefois, ce n’est qu’à 

partir du traité de Maastricht (1992) que la politique de développement 

est devenue une politique communautaire, censée être complémentaire 

de celle des États membres.

L’adoption en 2005 du Consensus européen pour le développement7 a 

constitué une étape historique dans la politique de développement de 

l’Union. L’UE et ses États membres s’y engageaient en définissant des 

valeurs, des objectifs et des principes communs dans la mise en œuvre de 

leurs politiques de développement. Pour la première fois, une vision du 

développement commune à l’UE, reposant sur une amélioration quantita-

tive et qualitative de l’aide, un renforcement de la cohérence de la politique 

et un accent sur l’Afrique, a ainsi vu le jour. Selon ce Consensus, « l’objectif 

primordial – qui recouvre tous les autres – de la coopération au dévelop-

pement de l’UE est l’éradication de la pauvreté dans le contexte du déve-

loppement durable, notamment en s’efforçant de réaliser les objectifs du 

Millénaire pour le développement ».

Avec le traité de Lisbonne (2009), la politique de développement est 

intégrée à l’action extérieure de l’Union, dont l’éradication de la pauvreté 

devient pour la première fois l’un des objectifs généraux. De plus, le rôle 

de l’UE s’affirme : son action est mise sur un pied d’égalité avec les poli-

tiques bilatérales des États membres. Les activités de l’Union et des 

6.  Ibid.
7.  Parlement européen, Conseil et Commission européenne, « Le consensus européen », Déclaration 

conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil, 
du Parlement européen et de la Commission sur la politique de développement de l’Union européenne, 
Journal officiel de l’Union européenne, 24.2.2006 C 46/1. 

http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/european_consensus_2005_fr.pdf
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États membres doivent se compléter et se renforcer mutuellement et la 

Commission européenne est chargée de l’essentiel de la coordination.

Il convient de mentionner que l’aide humanitaire est dissociée de la 

politique de développement. La première, censée être de courte durée, 

est une réponse à une crise humanitaire provoquée par des catastrophes 

naturelles ou des activités humaines. Son objectif principal est de sauver 

des vies, d’atténuer les souffrances et de préserver la dignité humaine. La 

seconde, qui s’inscrit au contraire dans le moyen terme, vise à lutter contre 

la pauvreté et soutenir le développement. Dans l’UE, l’aide humanitaire, 

gérée par l’Office humanitaire de la Communauté européenne (ECHO) de 

la Commission, est régie par le Consensus européen sur l’aide humanitaire 

de 2007.

1.2.  La diversité des politiques de développement  
des États membres

Le Consensus européen pour le développement indique que la lutte contre 

la pauvreté constitue l’objectif principal de la politique de développe-

ment, ce dont conviennent les États membres. Pourtant, dans de nombreux 

pays, l’aide au développement a aussi été traditionnellement un outil de 

promotion d’intérêts stratégiques sur la scène internationale.

La répartition géographique des dépenses d’aide au développement 

des États membres reflète clairement cette importance des intérêts stra-

tégiques nationaux. Ainsi, soucieux de maintenir des liens historiques 

et culturels8, des États membres comme la France, le Royaume-Uni, la 

Belgique, l’Espagne, le Portugal, l’Italie et les Pays-Bas tendent à favoriser 

leurs anciennes colonies (par exemple, l’Espagne privilégie ses relations 

8.  Balleix C. (2005), « La politique européenne de coopération au développement », Note nº 29 de la 
Fondation Robert Schuman, août 2005.

http://www.robert-schuman.eu/doc/notes/notes-29-fr.pdf
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avec l’Amérique latine, la France avec l’Afrique de l’Ouest)9. De même les 

États membres du sud et de l’est de l’UE concentrent leur aide sur les pays 

voisins, principalement pour des raisons de migration ou de sécurité : 

l’Italie privilégie la Méditerranée ; la Grèce, les Balkans ; les pays des élar-

gissements de 2004 et 2007 (UE-12), l’Europe de l’Est et l’Asie centrale10. 

En revanche, les pays nordiques et le Luxembourg, qui n’ont pas de 

passé colonialiste11, se considèrent comme des donateurs exemplaires et 

cherchent à maintenir la visibilité de leurs politiques de développement12.

Par ailleurs, les dépenses des donateurs européens varient selon des 

facteurs liés à l’histoire, la sécurité, le commerce, les relations de 

voisinage, ce qui explique en partie pourquoi il est difficile d’établir une 

politique européenne d’aide au développement unifiée. Le maintien 

d’une politique de développement bilatéral visible constitue également 

pour de nombreux États membres un outil de promotion de leurs intérêts 

nationaux. La diversité des intérêts nuit donc à la coordination néces-

saire entre les donateurs européens. Cependant, cette diversité peut aussi 

devenir un atout si le processus de coordination est suffisament souple 

pour que chaque donateur tire parti de ses avantages comparatifs dans 

certains régions ou secteurs.

1.3.  Dépenses d’aide au développement :  
l’UE, premier donateur mondial

Le programme de développement a pris de l’importance dans les affaires 

internationales quand la communauté internationale s’est engagée en 

2000 à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement avant 

9.   Muñoz Gálvez E., « La cooperación europea al desarrollo : oportunidades de coordinación tras la entrada 
en vigor del Tratado de Lisboa », Documento de Trabajo 61/2011, OPEX, Fundación Alternativas, 2011.

10.  Muñoz Gálvez, op. cit.
11.  Carbone M., op. cit.
12.  Balleix C., op. cit.

http://www.falternativas.org/opex/documentos/documentos-de-trabajo/la-cooperacion-europea-al-desarrollo-oportunidades-de-coordinacion-tras-la-entrada-en-vigor-del-tratado-de-lisboa
http://www.falternativas.org/opex/documentos/documentos-de-trabajo/la-cooperacion-europea-al-desarrollo-oportunidades-de-coordinacion-tras-la-entrada-en-vigor-del-tratado-de-lisboa
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2015. La définition de ces huit objectifs13 était une incitation à atteindre 

un but : consacrer 0,7 % du RNB à l’aide publique au développement 

(APD). Il a depuis été rappelé dans de nombreux accords internationaux, 

notamment le Consensus de Monterrey, en 2002, par lequel la communau-

té internationale est convenue d’accroître ses dépenses pour le dévelop-

pement. Les États membres de l’UE se sont également fixé en 200514 un 

objectif commun : allouer à l’APD 0,7 % du RNB en 2015, avec un objectif 

intermédiaire de 0,56 % dès 2010.

Encadré 1 : Qu’Est-cE QuE l’aPd ?
l’aPd Est définiE Par lE Comité d’aide au développement (cad) dE l’OcdE cOmmE l’EnsEmblE 

dEs aidEs au dévElOPPEmEnt déclaréEs annuEllEmEnt Par lEs états. EntrEnt dans l’aPd 

tOus lEs financEmEnts OfficiEls dOnt l’ObjEctif PrEmiEr Est dE favOrisEr lE dévElOPPEmEnt 

écOnOmiQuE Et l’améliOratiOn du nivEau dE viE dEs Pays En dévElOPPEmEnt12 Et Qui sOnt cOnsEntis 

à dEs cOnditiOns favOrablEs (un Prêt dEvra ainsi cOmPOrtEr un élémEnt dE libéralité d’au 

mOins 25 % Et un taux d’intérêt infériEur à cEux du marché). l’aPd rEcOuPE tOutEs lEs 

dOnatiOns d’OrganismEs gOuvErnEmEntaux, à tOus lEs nivEaux, à dEs Pays En dévElOPPEmEnt 

(aPd bilatéralE) Ou à dEs institutiOns multilatéralEs (aPd multilatéralE). unE liste des 

bénéfiCiaires d’apd établiE Par lE cad rEcEnsE lEs Pays éligiblEs à l’aPd. afin dE réduirE 

la margE dEs intErPrétatiOns subjEctivEs Et d’ObtEnir dEs dOnnéEs cOmParablEs, lEs limitEs 

dE l’aPd Ont été clairEmEnt établiEs dans lEs dOmainEs suivants : aidE militairE, maintiEn 

dE la Paix, missiOns dE POlicE civilE, énErgiE nucléairE, PrOgrammEs culturEls, aidE aux 

réfugiés, rEchErchE Et luttE cOntrE lE tErrOrismE.

sOurcE : OcdE, “is it oda?”, faCtsheet, nOvEmbrE 2008.15

L’UE en tant qu’ensemble, c’est-à-dire les États membres et les institutions 

européennes, est le premier donateur mondial. Elle fournit plus de la moitié 

13.  1. Réduire l’extrême pauvreté et la faim. 2. Assurer l’éducation primaire pour tous. 3. Promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. 4. Réduire la mortalité infantile. 5. 
Améliorer la santé maternelle. 6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies. 7. 
Préserver l’environnement. 8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.  
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/

14.  Conclusions du Conseil européen, 18 juin 2005, Doc. 10255/05 Conc. 2.
15.  Dans les rapports du Comité d’aide au développement, l’aide humanitaire est une partie de l’APD, 

destinée à sauver des vies, à atténuer les souffrances, et à préserver et protéger la dignité humaine 
pendant et après des situations d’urgence.

http://www.oecd.org/department/0,3355,fr_2649_33721_1_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/dataoecd/13/58/49483614.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/13/58/49483614.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/21/21/34086975.pdf
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/85349.pdf
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de l’aide au développement octroyée dans le monde. Après trois années 

de croissance consécutive en dépit de la crise économique et financière, 

l’aide publique de l’UE a diminué en 2011 d’environ 500 millions d’euros 

par rapport à 2010 glissant de 0,44 % du RNB en 2010 à 0,42 % en 2011 

(voir tableau 1). Même si elle est en retard par rapport à son engagement 

collectif d’allouer 0,56 % du RNB en 2010, l’UE dépense plus pour l’aide 

au développement que tout autre donateur. Ainsi, en 2011, le Canada, 

les États-Unis et le Japon ont consacré respectivement 0,31 %, 0,20 %, et 

0,18 % de leur RNB à l’aide au développement16.

1.3.1. Dépenses des États membres au titre de l’aide

Néanmoins, les données désagrégées montrent des comportements très 

différents d’un État à l’autre (voir tableau 1).

Ainsi, certains pays comme le Luxembourg, la Suède, le Danemark et les 

Pays-Bas sont en avance sur l’objectif collectif de 0,7 % du RNB en 2015 

tandis que d’autres, dont la Grèce et l’Italie présentent les plus mauvais 

résultats des pays de l’UE-15, avec des dépenses inférieures à 0,2 % du RNB.

De même, les pays de l’UE-12 consacrent moins de 0,2 % de leur RNB à 

l’aide, ce qui s’explique surtout par leur accession récente à la commu-

nauté de pays donateurs. Dans un contexte d’importantes contraintes 

budgétaires, certains États membres ont vu leurs dépenses d’aide chuter 

brutalement, comme l’Espagne (- 32,7 %) et la Grèce (- 39,3 %), qui ont 

nettement réduit leurs aides bilatérales.

16.  CAD/OCDE, Net Official Development Assistance from DAC and other OECD members in 2011, Preliminary 
data for 2011, 4 avril 2012.

http://www.oecd.org/dataoecd/44/13/50060310.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/44/13/50060310.pdf
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tablEau 1 : aPd dEs états dE l’uE En mOntants Et POurcEntagEs du rnb

2009 2010 2011

aPd En 
milliOns d’€

aPd En

% du rnb
aPd En 

milliOns d’€
aPd En

% du rnb
aPd En 

milliOns d’€
aPd En

% du rnb

AllemAgne 8 674 0,35 9 804 0,39 10 452 0,4

Autriche 820 0,3 912 0,32 794 0,27

Belgique 1 874 0,55 2 268 0,64 2 014 0,53

BulgArie 12 0,04 31 0,09 35 0,09

chypre 33 0,2 34 0,23 28 0,16

dAnemArk 2 018 0,88 2 168 0,91 2 114 0,86

espAgne 4 728 0,46 4 492 0,43 3 067 0,29

estonie 13 0,1 14 0,1 18 0,12

finlAnde 926 0,54 1 006 0,55 1 013 0,52

frAnce 9 048 0,47 9 751 0,5 9 345 0,46

grèce 436 0,19 383 0,17 238 0,11

hongrie 84 0,1 86 0,09 101 0,11

irlAnde 722 0,54 676 0,52 650 0,52

itAlie 2 368 0,16 2 268 0,15 3 050 0,19

lettonie 15 0,08 12 0,06 14 0,07

lituAnie 26 0,11 28 0,1 38 0,13

luxemBourg 298 1,04 304 1,05 297 0,99

mAlte 10 0,18 10 0,18 15 0,26

pAys-BAs 4 615 0,82 4 800 0,81 4 548 0,75

pologne 269 0,09 285 0,08 300 0,08

portugAl 368 0,23 490 0,29 481 0,29

rép. slovAque 54 0,09 56 0,09 62 0,09

rép. tchèque 154 0,12 172 0,13 184 0,13

roumAnie 110 0,08 86 0,07 118 0,09

royAume-uni 8 102 0,51 9 855 0,57 9 881 0,56

slovénie 51 0,15 44 0,13 45 0,13

suède 3 266 1,12 3 423 0,97 4 032 1,02

ue-15 48 264 0,44 52 594 0,46 52 009 0,45

ue-12 831 0,1 863 0,09 957 0,1

uE-27 49 094 0,42 53 457 0,44 52 966 0,42

sOurcE : cOmmissiOn EurOPéEnnE, publiCation of preliminary data on offiCial development 
assistanCe, 2011, 4 avril 2012, mEmO/12/243.

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/12/243
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/12/243
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1.3.2. Dépenses des institutions européennes au titre de l’aide

Les montants de l’aide gérée par les institutions européennes17 étaient 

faibles (moins de 4 milliards d’euros par an) jusqu’à la réforme entreprise 

par la Commission européenne en 200018. En 2010, ces montants s’éle-

vaient à 9,5 milliards d’euros, et ils représentent aujourd’hui environ 20 % 

de l’APD totale de l’UE19.

graPhiQuE 1 : aPd géréE Par lEs institutiOns dE l’uE (milliOns dE $)
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sOurcE : cad/OcdE, eu daC peer review 2012.

tablEau 2 : déPEnsEs d’aidE aux nivEaux natiOnal Et EurOPéEn (2010)

déPEnsEs d’aidE (m€) % dEs déPEnsEs d’aidE tOtalEs

étAts memBres 43 957 82 %

institutions de l’ue 9 500 18 %

Apd totAle de l’ue 53 457 100 %

sOurcE: cad/OcdE, net offiCial development assistanCe from daC and other oeCd 

members in 2011, preliminary data for 2011, 4 avril 2012.

17.  C’est essentiellement la Commission européenne qui gère l’APD mais d’autres institutions, comme la BEI 
ou le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) dépensent également des sommes modestes, au 
titre de l’APD de l’Union.

18.  La Commission a lancé un processus de réformes en mai 2000. Il a notamment abouti à la création d’un 
organisme unique de gestion de ces programmes de développement (l’Office de coopération EuropeAid) 
et au recul d’instruments de financement des activités de développement dans les perspectives 
financières de 2007-2013. Depuis, la réputation de la Commission s’est améliorée.

19.  Commission européenne, Accroître l’impact de la politique de développement de l’UE : un programme 
pour le changement, COM(2011) 637 final, 13.10.11.

http://www.oecd.org/dataoecd/61/46/50155818.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/61/46/50155818.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/61/46/50155818.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/61/46/50155818.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/61/46/50155818.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/44/13/50060310.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/44/13/50060310.pdf
http://eeas.europa.eu/delegations/guinea/documents/press_corner/news/20111014_fr.pdf
http://eeas.europa.eu/delegations/guinea/documents/press_corner/news/20111014_fr.pdf
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Un avantage comparatif de la Commission est l’importance et l’étendue de 

ses programmes : en 2009-2010, 130 pays ont bénéficié de l’aide des ins-

titutions européennes. Cette couverture est nettement plus large que celle 

des programmes en faveur du développement des États membres20. L’aide 

de l’UE est essentiellement destinée à l’Afrique subsaharienne (37 % de 

son APD) et à ses régions limitrophes (13 % pour la Méditerranée et 16 % 

pour ses voisins orientaux) ; 9 % seulement en sont alloués à l’Amérique 

latine21.

Encadré 2 :  
la valEur ajOutéE dE la POlitiQuE dE dévElOPPEmEnt dE l’uE
dans unE cOnsultatiOn PubliQuE cOnduitE Par la cOmmissiOn sur lEs instrumEnts financiErs 

dE l’actiOn ExtériEurE POur lE cadrE financiEr PluriannuEl 2014-202019, Près dE 70 % dEs 

PErsOnnEs intErrOgéEs Ont sOuligné la valEur ajOutéE évidEntE dE l’intErvEntiOn financièrE 

dE l’uE En matièrE d’actiOn ExtériEurE, 75 % dans lE cas dE la luttE cOntrE la PauvrEté. 

nOmbrE d’EntrE EllEs cOnsidèrEnt la valEur ajOutéE dE l’uE cOmmE lE PrinciPal mOtEur 

dE sOn actiOn à vEnir En matièrE dE dévElOPPEmEnt. actEurs dE tErrains, think tanks20 Et 

rEsPOnsablEs POlitiQuEs sOulignEnt cErtains avantagEs cOmParatifs QuE l’uE gagnErait 

à mEttrE davantagE En avant. il s’agit nOtammEnt dE sa PrésEncE sur lE tErrain dans lE 

mOndE EntiEr, sa vastE ExPErtisE, la valEur ajOutéE Qui lui Est rEcOnnuE En tErmEs d’aidE à 

l’intégratiOn régiOnalE Et Qui rEPOsE sur sa PrOPrE ExPériEncE, sEs cOmPétEncEs ExclusivEs 

dans dEs dOmainEs POlitiQuEs influant sans cOntEstE sur lE dévElOPPEmEnt (cOmmE lE 

cOmmErcE Ou l’agriculturE). cEs atOuts PlacEnt l’uE dans unE mEillEurE POsturE POur 

œuvrEr à la cOhérEncE POlitiQuE Et fairE valOir sOn rôlE d’agEnt dE cOOrdinatiOn Et sa 

caPacité à réalisEr dEs écOnOmiEs d’échEllE sur lEs financEmEnts21.

222324

20.  CAD/OCDE, EU DAC Peer review 2012.
21.  Muñoz Gálvez, op. cit.
22.  Commission européenne et SEAE, What Funding for EU external action after 2013?, rapport de la 

consultation publique, 2011.
23.  Gavas M. et al., « The EU’s Multi-Annual Financial Framework post-2013 : Options for EU development 

cooperation », Briefing paper, European Think-Tanks Group, juin 2011.
24.  Ce document présente quelques exemples de cette valeur ajoutée : Commission européenne, The 

added value of the EU budget, document de travail des services de la Commission, SEC (2011) 867 final, 
Bruxelles, 29.6.2011.

http://ec.europa.eu/europeaid/documents/consultations/5240_eu_external_action_after_2013_funding_en.pdf
http://ec.europa.eu/europeaid/documents/consultations/5240_eu_external_action_after_2013_funding_en.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://ec.europa.eu/budget/library/biblio/documents/fin_fwk1420/working_paper_added_value_EU_budget_SEC-867_en.pdf
http://ec.europa.eu/budget/library/biblio/documents/fin_fwk1420/working_paper_added_value_EU_budget_SEC-867_en.pdf
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1.4.  Architecture européenne  
du financement du développement

Les institutions européennes gèrent environ 20 % de l’APD de l’UE, ce qui 

les place au troisième rang des donateurs parmi les membres du CAD25. La 

Commission délivre son APD sous forme de subventions uniquement. Elle 

est financée par le budget de l’UE et le Fonds européen de développement. 

Si l’APD est l’indicateur le plus courant de l’activité des donateurs publics, 

ce n’est pas la seule source des fonds consacrés au développement. À 

cet égard, il convient de souligner que l’UE a mis au point ces dernières 

années plusieurs mécanismes combinant prêts et subventions.

1.4.1. Le budget de l’UE

Dans l’actuel cadre financier 2007-2013, l’APD se trouve dans la rubrique 4 

« L’UE acteur mondial », qui représente environ 5,7 % du budget total de 

l’UE. Cette rubrique regroupe neuf instruments de l’action extérieure de 

l’UE : quatre instruments « géographiques » (l’Instrument de financement 

de la coopération au développement, l’Instrument européen de voisinage 

et de partenariat, l’Instrument de préadhésion et l’Instrument pour la coo-

pération avec les pays industrialisés) et cinq instruments « thématiques » 

(l’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme, l’Ins-

trument de stabilité, l’Instrument d’aide humanitaire, l’Instrument d’aide 

macrofinancière, l’Instrument de coopération à la sécurité nucléaire). Tous 

ces instruments ne sont pas liés à l’aide au développement ; deux instru-

ments géographiques, l’Instrument de financement de la coopération au 

développement (ICD) et l’Instrument européen de voisinage et de partena-

riat (IEVP), y sont plus directement associés.

•	L’Instrument de financement de la coopération au développement 

(ICD) fournit une aide au développement à des pays d’Asie, d’Asie 

25.  CAD/OCDE, EU DAC Peer review 2012.
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centrale, d’Amérique latine, du Moyen-Orient et à l’Afrique du Sud. 

Il recoupe à la fois des programmes propres à des pays et des pro-

grammes régionaux. L’ICD comprend aussi des programmes théma-

tiques, notamment en faveur d’acteurs non étatiques, de la sécurité 

alimentaire et du développement humain, dont profitent tous les 

pays en développement, y compris les bénéficiaires de l’IEVP et 

du FED. Les programmes nationaux et régionaux doivent porter 

à 100 % sur de l’APD, les programmes thématiques à 90 %. Pour 

2007-2013, l’enveloppe financière allouée à l’ICD, programmes 

thématiques compris, est de 16,9 milliards d’euros.

•	L’Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) 

concerne l’Europe de l’Est, le sud du Caucase, le Proche-Orient (y 

compris le processus de paix au Moyen-Orient), les territoires pales-

tiniens et l’Afrique du Nord. Il est conçu pour faciliter la mise en 

œuvre de la politique européenne de voisinage ; ses activités doivent 

être liées à 95 % à de l’APD. Près de 90 % des fonds de l’IEVP sont 

consacrés à l’action régionale et à des actions bilatérales, c’est-à-

dire des projets propres à un pays. Les 10 % restants sont réservés 

à des domaines spécifiques d’activité conjointe, à savoir des coo-

pérations transfrontalières et des initiatives spécifiques comme la 

Facilité d’investissement pour le voisinage. L’IEVP est doté pour 

2007-2013 d’une enveloppe financière de 11,3 milliards d’euros.

Contrairement aux instruments géographiques, qui reposent en principe 

sur des analyses partagées des conditions et des besoins locaux et des 

stratégies communes pour y faire face, les instruments thématiques 

dépendent des considérations stratégiques et des priorités de l’UE26.

26.  Gavas M., « Financing European development cooperation : the Financial Perspectives 2014-2020 », 
Background note, Overseas Development Institute (ODI), novembre 2010.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/6238.pdf
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1.4.2. Le Fonds européen de développement

Institué en 1957 par le traité de Rome, et mis en œuvre pour la première 

fois en 1959, le FED est le principal instrument de distribution de l’aide au 

développement de l’UE aux pays ACP et aux pays et territoires d’outre-mer 

(PTOM). Le groupe ACP compte 79 pays : 48 États africains, dont tous ceux 

d’Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 du Pacifique. Le FED 

et financé indépendamment du budget de l’UE par des contributions ad 

hoc des États membres versées selon un système paritaire reposant sur 

des clés de contribution27. Il représente 30 % de l’aide au développement 

de l’UE28. Le FED est établi pour plusieurs années (en général cinq) et mis 

en œuvre dans le cadre d’un accord international entre la Communauté 

européenne et les États partenaires. Ainsi, le 10e FED est régi par l’accord 

de partenariat ACP-CE (accord de Cotonou), signé en 2000 et amendé en 

2005. Doté d’un budget total de 22,7 milliards d’euros, il couvre la période 

2008-2013.

1.4.3. La Banque européenne d’investissement

L’architecture de l’aide de l’UE comprend également la BEI. La BEI apporte 

des financements de long terme pour soutenir les stratégies de dévelop-

pement et de coopération extérieure de l’UE dans plus de 150 pays hors de 

l’UE. La plupart des opérations de financement de la BEI hors de l’Union se 

fait avec une garantie budgétaire de l’UE, prévue dans le mandat extérieur 

pour les activités de la BEI dans les autres régions du monde. La BEI a des 

activités dans les régions couvertes par le mandat extérieur actuel29 : pays 

en phase de préadhésion, voisins méridionaux et orientaux, pays parte-

naires d’Asie, Amérique latine et Afrique du Sud.

27.  Kilnes U., Keijzer N., van Seters J. and Sherriff A., « More or less? A financial analysis of the proposed 11th 
European Development Fund, Briefing note No. 29, Maastricht ECDPM, mars 2012.

28.  Kitt F., EU Aid Architecture, Recent Trends and Policy Directions, The World Bank Group, janvier 2010.
29.  Conseil, Décision du Conseil 2006/1016/CE du 19 décembre 2006 accordant une garantie communautaire 

à la Banque européenne d’investissement en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts  
en faveur de projets en dehors de la Communauté.

http://www.ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Content/Download.nsf/0/FBE1A1C19156EA34C12579C000324EBC/$FILE/More or less_ A financial analysis of the proposed 11th European Development Fund-2.pdf
http://www.ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Content/Download.nsf/0/FBE1A1C19156EA34C12579C000324EBC/$FILE/More or less_ A financial analysis of the proposed 11th European Development Fund-2.pdf
http://siteresources.worldbank.org/CFPEXT/Resources/EU_Aid_Architecture_Recent_Trends_and_Policy_Directions.docx
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:414:0095:0103:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:414:0095:0103:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:414:0095:0103:FR:PDF
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Après un examen à mi-parcours, le mandat extérieur de la BEI dans ces 

régions a été renouvelé30 jusqu’en 2013 et sa portée géographique a été 

étendue pour inclure l’Islande, la Libye, l’Irak et le Cambodge. Afin de 

permettre à la BEI de maintenir son niveau d’implication, le plafond global 

du mandat a été relevé à 29 milliards d’euros, soit 1,6 milliard d’euros 

de plus, pour 2007-2013. Ce budget prévoit 2 milliards d’euros supplé-

mentaires à consacrer à des prêts pour l’action sur le changement clima-

tique et à l’aide aux pays de Méditerranée méridionale en récompense des 

réformes politiques entreprises dans le sillage du Printemps arabe.

Le mandat de prêt pour les pays ACP et pays et territoires d’outre-mer 

(PTOM) est lié à l’accord de Cotonou, qui encadre les relations de l’UE avec 

ses pays partenaires dans la région. Les financements proviennent des 

budgets des États membres de l’UE par le biais du FED et des ressources 

propres de la BEI.

1.4.4. Les mécanismes de l’UE combinant prêts et subventions

Ces mécanismes mixtes de l’UE sont de nouveaux instruments finan-

ciers pour les opérations hors de l’Union. Ils associent des subventions 

(provenant du budget de l’UE, du FED ou de contributions additionnelles 

volontaires des États membres) à des prêts (de banques de dévelop-

pement multilatérales européennes comme la BEI, la BERD, la Banque 

nordique d’investissement, la Banque de développement du Conseil de 

l’Europe ou de banques ou organismes de développements nationaux). 

Selon les régions, les mécanismes mixtes de l’UE peuvent prendre diffé-

rentes formes : subventions pour des investissements directs, garanties  

 

 

30.  Parlement européen et Conseil, Décision No 1080/2011/UE du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011, accordant une garantie de l’Union européenne à la Banque européenne d’investissement 
en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets réalisés en dehors de 
l’Union et abrogeant la décision n° 633/2009/CE.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:280:0001:0001:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:280:0001:0001:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:280:0001:0001:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:280:0001:0001:FR:PDF
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d’emprunts, instruments de capital-risque, instruments financiers structu-

rés, aide technique, études préparatoires, bonifications d’intérêt31.

Depuis 2007, quatre mécanismes mixtes ont été lancés : le Fonds fidu-

ciaire UE-Afrique pour les infrastructures (ITF), la Facilité d’investissement 

pour le voisinage (FIV), la Facilité d’investissement en Amérique latine 

(LAIF) et la Facilité d’investissement pour l’Asie centrale (IFCA)32 :

•	Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures (ITF). Lancé en 

2007, l’ITF est censé faciliter les synergies entre les subventions de 

la Commission européenne et des États membres et les prêts et l’ex-

pertise technique de la BEI et des bailleurs de fonds nationaux. Ce 

fonds fiduciaire finance des projets d’infrastructures transfronta-

lières et régionales en Afrique subsaharienne, dans les domaines 

de l’énergie, de l’eau, des transports et des télécommunications. 

Depuis son instauration, ce fonds que gère la BEI a été pourvu de 

près de 393 millions d’euros, dont 308,7 viennent du FED et 84 des 

États membres.

•	Facilité d’investissement pour le voisinage (FIV). Instituée en 2008, 

la FIV cible les pays susceptibles de bénéficier de l’IEVP et assure le 

financement d’investissements d’infrastructures dans les transports, 

l’énergie, l’eau et les installations sanitaires, l’environnement et les 

secteurs sociaux mais aussi celui des secteurs financier et privé, 

avec un accent sur les PME. La Facilité collecte des subventions de 

la Commission européenne et des États membres de l’UE, des prêts 

d’institutions financières publiques européennes et des contribu-

tions des États partenaires. Pour 2008-2013, la Commission euro-

péenne a octroyé à la FIV 745 millions d’euros, auxquels s’ajoutent 

62,95 millions d’euros fournis par les États membres. Ces ressources 

sont conservées dans un fonds fiduciaire géré par la BEI.

31.  Commission européenne, Annual Report 2011 on the European Union’s development and external 
assistance policies and their implementation in 2010, document de travail des services de la Commission, 
SEC(2011) 880 final, Bruxelles, 6.7.2011.

32.  Ibid.

http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/documents/annual-reports/annual-report-2011_en.pdf
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•	Facilité d’investissement en Amérique latine (LAIF). Créée en 

2010, la LAIF a pour objectif de garantir la réalisation d’investisse-

ments essentiels par les gouvernements et institutions publiques 

d’Amérique latine bénéficiaires, avec un effort particulier sur les 

énergies renouvelables et la lutte contre le changement clima-

tique. La LAIF a reçu près de 35 millions d’euros au titre du budget 

de l’UE et un financement supplémentaire de 100 millions d’euros 

est prévu pour la période 2011-2013. Elle associe des subven-

tions de la Commission européenne et d’autres donateurs et des 

prêts d’institutions financières publiques pour le développement, 

multilatérales ou bilatérales, d’Europe ou de banques régionales 

latino-américaines.

•	Facilité d’investissement pour l’Asie centrale (IFCA). Lancée en 

2010 pour soutenir les stratégies régionales de l’UE, en particulier 

en matière d’énergies durables et de lutte contre le changement cli-

matique, elle vise à associer des subventions de l’UE à des prêts 

accordés par les institutions financières de cinq pays d’Asie centrale 

(Kazakhstan, République kirghize, Tadjikistan, Turkménistan et 

Ouzbékistan). L’IFCA a été dotée en 2010 de 20 millions d’euros 

provenant du budget de l’UE et un financement supplémentaire de 

45 millions d’euros est prévu pour la période 2011-2013.

Outre ces facilités, deux instruments mixtes, les « mécanismes de mise en 

commun », établis dans le cadre des facilités pour l’énergie et l’eau ACP-UE, 

jouissent chacun d’une contribution du FED de 40 milliards d’euros33.

33.  Ibid.
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2.  Optimiser les dépenses de l’UE pour le développement : 
principales questions en débat

Le prochain cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 et 

l’éventail des instruments financiers extérieurs de l’UE font actuellement 

l’objet de discussions. Il convient donc de se pencher sur les principales 

questions en débat afin d’adapter la politique de développement de l’UE 

aux nouveaux défis et de la rendre plus efficace. Quatre questions se 

trouvent au centre des réflexions.

2.1. Budgétisation du Fonds européen de développement

À l’approche des nouvelles perspectives financières pluriannuelles, une 

question a refait surface : faut-il intégrer le FED au budget de l’UE (budgé-

tisation du FED) ou le conserver hors budget communautaire ? À présent 

que la référence au FED a disparu de l’accord de Cotonou et des traités de 

l’UE, l’inclusion du FED dans le budget de l’UE pourrait se faire par le biais 

d’une décision unilatérale du Conseil. Or, cette décision impliquerait l’in-
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tégration de la totalité des dépenses pour la coopération au développe-

ment dans les nouvelles perspectives financières.

La Commission et le Parlement européen ont longtemps prôné une bud-

gétisation du FED. Les gains en termes d’efficacité, de responsabilité, de 

transparence et d’indépendance vis-à-vis des intérêts nationaux dans les 

relations UE-ACP plaident en faveur de cette décision :

•	 Efficacité améliorée. Une simplification des procédures se tra-

duirait par une plus grande rentabilité : l’unification des règles, 

des structures et procédures décisionnelles réduirait en partie les 

redondances et les charges administratives.

•	Responsabilité renforcée. Le FED est actuellement la seule dépense 

de l’UE en matière d’aide au développement non sujette à autori-

sation du Parlement européen. Son intégration au budget de l’UE 

obligerait donc à rendre des comptes puisqu’il serait soumis aux 

règlements et procédures propres à ce budget. Ainsi, les promesses 

et versements d’aide de l’UE aux pays ACP seraient sujets aux 

mêmes mécanismes de contrôle que le budget européen, dont la 

participation du Parlement européen à la procédure de contrôle.

•	 Transparence accrue. Un budget unique de l’UE, comprenant toutes 

les dépenses d’aide extérieure, fournirait une vision globale de 

son aide extérieure et de sa politique de développement en termes 

de montants alloués et de répartition géographique. Or, il est 

difficile de débattre du financement des affaires extérieures quand 

des sommes importantes ne sont pas prises en compte dans la 

discussion.

•	 Indépendance vis-à-vis des intérêts nationaux. Le financement 

de la coopération UE-ACP gagnerait en indépendance vis-à-vis 

de contributions volontaires déterminées par des considérations 

nationales et gagnerait en régularité. La coopération financière 

avec les pays ACP deviendrait donc vraiment une compétence de 

niveau européen.
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Toutefois, bon nombre d’États membres préfèrent que le FED reste en 

dehors du budget car il est plus facile d’influer sur les décisions au sein 

de ce fonds que sur celles relatives au budget de l’UE pour la coopération 

au développement. De plus, pour certains États, comme le Royaume-Uni, 

l’Allemagne et l’Espagne34, l’inclusion du FED dans le budget européen se 

traduirait par un coût supplémentaire car les contributions au fonds sont 

déterminées par un système différent de celui des contributions au budget 

de l’UE (elles reposent sur un pourcentage du RNB). Pour d’autres, au 

contraire, cette inclusion impliquerait une diminution de leur participation.

2.2.  Redéfinition de l’aide aux pays à revenu intermédiaire 
et aux économies émergentes

Le contexte international a changé. En effet, avec l’émergence de nouvelles 

puissances économiques mondiales, comme le Brésil, la Chine, l’Inde, 

l’Afrique du Sud et la Russie, le développement présente un aspect toujours 

plus hétérogène. Par exemple, les personnes pauvres sont désormais 

plus nombreuses dans les pays à revenu intermédiaire que dans les pays 

à revenu faible35. En parallèle, les chantiers en matière de développe-

ment ont changé de nature avec l’émergence de nouveaux défis mondiaux 

portant sur le changement climatique, la paix et la stabilité, les migrations, 

la stabilité financière et la sécurité alimentaire. Dans ce contexte, l’UE doit 

repenser son aide au développement à destination de ces pays.

Il lui faut mettre au point de nouvelles formes de coopération avec les pays 

émergents et les pays à revenu intermédiaire, visant à relever les défis 

mondiaux, dans un esprit de symbiose et sans oublier de combattre la 

34.  Gavas M. et al., « The EU’s Multi-Annual Financial Framework post-2013 : Options for EU development 
cooperation », Briefing paper, European Think-Tanks Group, juin 2011.

35.  Cinq grandes économies ont été promues au rang de pays à revenu intermédiaire depuis 1999 : la Chine, 
l’Inde, l’Indonésie, le Nigéria et le Pakistan. Voir Glennie J., « The role of aid to middle-income countries : 
a contribution to evolving EU development policy », Working Paper 331, Overseas Development Institute 
(ODI), juin 2011.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7189.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7189.pdf
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pauvreté. Cependant, il est difficile de maintenir le juste équilibre entre 

ces deux objectifs (lutte contre les problèmes mondiaux et contre la 

pauvreté). Il est nécessaire pour ce faire d’adopter une approche différen-

ciée des partenariats tenant compte des différences dans les besoins et 

les situations de chaque acteur.

Une question centrale du débat est de savoir si les économies émergentes 

et les pays à revenu intermédiaire doivent continuer à recevoir l’aide au 

développement, et quelle est la meilleure manière d’engager ces pays 

dans la promotion de biens publics mondiaux. Idéalement, la coopéra-

tion face aux problèmes mondiaux ne devrait pas mobiliser des ressources 

de l’APD, qui devrait être maintenue dans les économies émergentes et 

les pays à revenu intermédiaire uniquement pour des actions ciblées en 

faveur des populations les plus défavorisées36.

En son état actuel, l’ICD ne permet pas ce genre de différenciations 

entre les pays à revenu intermédiaire et les pays en développement, 

puisqu’il requiert que toutes les mesures de ses programmes nationaux 

et régionaux soient financées à 100 % par de l’APD. En 2009, l’examen de 

mi-parcours de l’ICD a mis ce problème en lumière37, ce qui s’est soldé par 

une extension de l’Instrument de coopération avec les pays industriali-

sés (ICI+). Le nouveau règlement de l’ICI permet à l’UE de coopérer avec 

des pays en développement concernés par l’ICD dans des activités qui ne 

satisfont pas aux critères de l’APD.

Dans les perspectives financières à venir, il est nécessaire d’introduire 

un nouvel instrument financier ou de modifier l’actuel ICD, afin que les 

économies émergentes et les pays à revenu intermédiaire participent 

davantage aux initiatives mondiales d’intérêt général. La seconde possibili-

36.  Gavas M. et al., « The EU’s Multi-Annual Financial Framework post-2013 : Options for EU development 
cooperation », Briefing paper, European Think-Tanks Group, juin 2011.

37.  Commission européenne, Report Evaluating the Implementation of the Financial Instruments for External 
Actions, document de travail des services de la Commission, SEC(2009) 530, Bruxelles, 21.4.2009.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2009:0530:FIN:EN:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2009:0530:FIN:EN:PDF
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té, à savoir une modification de l’actuel ICD, apporterait de la flexibilité mais 

aussi un risque que des fonds soient détournés des objectifs de réduction 

de la pauvreté. La première solution, un nouvel instrument financier, per-

mettrait au contraire à l’ICD de se concentrer sur la réduction de la pauvreté 

tout en allouant d’autres fonds pour relever les défis mondiaux38.

2.3.  Mécanismes de financement innovants :  
associer prêts et subventions

Même si le respect des promesses d’APD par les pays donateurs est un 

élément clé, la communauté internationale des donateurs est consciente 

de la nécessité de mobiliser de nouvelles ressources pour compléter l’APD 

traditionnelle. En effet, ses limites ont été mises au jour en 2002 lors 

de la conférence des Nations unies de Monterrey sur le financement du 

développement. Depuis, les financements innovants occupent une place 

de premier ordre dans les débats internationaux sur le moyen de lutter 

contre la pauvreté tout en encourageant les initiatives mondiales d’intérêt 

général. En 2006, le Groupe pilote sur les financements innovants pour le 

développement39 a été créé. La plupart des pays de l’UE et la Commission 

en sont membres.

L’un des principaux mécanismes de financement innovant repose sur l’as-

sociation de prêts et de subventions. Historiquement, ces deux outils 

ont été utilisés pour financer le développement. Dans les années 1980 

encore, les prêts étaient privilégiés, jusqu’à ce qu’une crise de l’endet-

tement dans les pays en développement incite à se tourner vers les sub-

ventions40. Aujourd’hui, la crise financière et économique internationale 

38.  Gavas M. et al., « The EU’s Multi-Annual Financial Framework post-2013 : Options for EU development 
cooperation », Briefing paper, European Think-Tanks Group, juin 2011.

39.  http://www.leadinggroup.org/ 
40.  Gavas M. et al., « EU Blending Facilities : Implications for Future Governance Options », European Think-

Tanks Group, janvier 2011.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7164.pdf
http://www.leadinggroup.org/
http://www.odi.org.uk/resources/docs/6658.pdf
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et les problèmes mondiaux comme le changement climatique entraînent 

une croissance exponentielle des besoins en fonds pour le développe-

ment. Il est donc nécessaire de trouver de nouvelles sources de finan-

cement sans menacer la viabilité de la dette. À ce titre, le recours à des 

mécanismes associant prêts et subventions, élaborés sur la base d’expé-

riences passées, semble constituer une réponse intéressante.

C’est pourquoi les organismes de développement intègrent de plus en 

plus souvent des fonds éligibles à l’APD dans des facilités spéciales ou 

des fonds fiduciaires qui fournissent des prêts aidés (préférentiels) en 

associant prêts et subventions. Ces facilités sont mises en place et gérées 

conjointement par des institutions financières comme la BEI, plutôt que 

par l’agence de développement (EuropeAid) elle-même car elle n’est pas 

mandatée ou ne dispose pas de la capacité technique pour prendre en 

charge les activités de prêt41.

Les facilités européennes combinant prêts et subventions récemment 

créées apportent de nouvelles possibilités pour la politique européenne 

de développement42 :

•	Un effet de levier sur les flux privés. L’aide de l’UE au financement 

du développement peut attirer des fonds supplémentaires, dont 

l’intégration peut permettre la réalisation d’objectifs de développe-

ment plus ambitieux.

•	Une aide plus efficace. La combinaison de divers instruments peut 

faciliter la mise en commun de connaissances et de ressources liées 

au développement entre des donateurs publics et privés. Elle peut 

aussi améliorer la coordination et la collaboration entre les institu-

tions financières.

41.  Eurodad, « Development funds for the private interest? 10 Frequently Asked Questions », Eurodad 
briefing, European network on debt and development, mars 2011.

42.  Núñez Ferrer J. and Behrens A., « Innovative Approaches to EU Blending Mechanisms for Development 
Finance », CEPS Special Report, 18 mai 2011.

http://eurodad.org/uploadedfiles/whats_new/news/development funds for the private interest 10 faq.pdf
http://www.dev-practitioners.eu/fileadmin/user_upload/EU_Blending_Mechanisms.pdf
http://www.dev-practitioners.eu/fileadmin/user_upload/EU_Blending_Mechanisms.pdf
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•	Une meilleure allocation des fonds. Cette combinaison permettrait 

aussi une redistribution des subventions en faveur des pays qui en 

ont le plus besoin alors que les pays plus avancés recevraient plutôt 

des prêts. De plus, elle permettrait de mieux distinguer les projets 

pouvant recevoir un financement (« bancables ») de ceux qui ne 

peuvent être financés que par des subventions.

•	Une masse critique. Une meilleure coordination et la mutualisa-

tion des ressources permettraient la mise en œuvre de programmes 

de développement de grande ampleur, qu’un donateur ou bailleur 

de fonds seul n’est pas en mesure de financer et d’exécuter. Des 

projets et programmes d’investissement par secteur, qui n’auraient 

pas pu exister sans les instruments mixtes, pourraient ainsi voir le 

jour.

2.4. Au-delà du financement : coordination et cohérence

2.4.1. Améliorer la coordination entre les donateurs

Outre les débats sur le moyen de mieux cibler l’APD et de trouver de 

nouvelles ressources pour le développement, un élément essentiel pour 

améliorer l’efficacité des dépenses européennes d’aide au développement 

est la coordination des politiques de développement des États membres et 

de la Commission européenne. Idéalement, les politiques de développe-

ment de l’Union et des États formeraient un ensemble cohérent. Toutefois, 

le fait que la politique de développement est une compétence partagée et 

les différentes conceptions et habitudes des donateurs européens compli-

quent toute tentative d’unifier cette politique à l’échelle de l’Europe. Dans 

la pratique, le débat autour de la coordination entre la politique de déve-

loppement de l’UE et celle des États membres a évolué.
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D’ailleurs, selon une enquête récente commandée par la Commission43, 

une action conjointe permettrait d’économiser jusqu’à 5 milliards d’euros 

par an, soit près de 6 % de l’aide de l’UE : elle permettrait entre autres de 

réduire les coûts de gestion, d’améliorer la distribution de l’aide entre et 

dans les États partenaires et, en fin de compte, de rendre l’aide au déve-

loppement européenne plus efficace.

L’UE a déjà pris trois types de mesures pour améliorer cette coordination 

entre les donateurs : actions pour améliorer la division du travail sur le 

terrain, actions pour promouvoir une programmation commune et recours 

aux instruments « d’appui budgétaire ».

•	Les actions portant sur la division du travail44 visent à résoudre 

les problèmes de gestion que pose la multiplication des acteurs, 

canaux et activités de l’architecture de l’aide internationale, tant aux 

pays partenaires (fragmentation) qu’aux donateurs (prolifération). 

Il convient de distinguer division du travail nationale et internatio-

nale. La première est censée assurer l’équilibre des financements 

entre les secteurs au sein d’un pays tandis que la seconde consiste 

à garantir un engagement homogène de l’UE dans tous les pays en 

développement, c’est-à-dire à éviter qu’il y ait des « favoris » et des 

« orphelins ». À l’heure actuelle, une Initiative de mise en œuvre 

accélérée, lancée en 2008 dans certains pays partenaires, favorise 

la division nationale du travail et la complémentarité.

•	La programmation commune permet la coordination du travail 

national des donateurs au sein d’un cadre commun d’aide dans 

lequel chaque donateur se spécialise dans son domaine de compé-

tence. Dans la pratique, l’adoption d’une programmation commune 

impliquerait l’établissement d’un document unique de program-

43.  Bigsten A., Platteau J.P. et Tengstam S., The Aid Effectiveness Agenda : The benefits of going ahead, 
rapport final, septembre 2011, projet financé par la Commission européenne.

44.  L’UE et ses États membres ont pris un engagement sous la forme d’un Code de conduite sur  
la complémentarité et la division du travail dans les politiques de développement (2007) et d’un Cadre 
opérationnel sur l’efficacité de l’aide (2009) qui contribuent à améliorer la coordination entre les 
donateurs.

http://ec.europa.eu/europeaid/how/ensure-aid-effectiveness/documents/benefits_of_going_ahead-aid_effectiveness_agenda_en.pdf
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mation commune précisant la division sectorielle du travail et les 

allocations financières par secteur et donateur. Or, si l’UE a pris 

plusieurs engagements en matière de programmation commune au 

cours de la décennie passée, aucun ne s’est traduit à ce jour par une 

vraie synchronisation sur le terrain.

•	L’appui budgétaire consiste en un transfert direct dans les finances 

publiques du pays bénéficiaire et permet à ce dernier d’établir 

lui-même son budget selon ses procédures et priorités politiques. 

L’appui budgétaire général couvre tous les domaines de l’action 

gouvernementale alors que l’appui budgétaire sectoriel n’en vise 

que certains secteurs. Afin de garantir l’efficacité de l’aide fournie, 

le transfert de ressources s’accompagne d’un dialogue politique, 

d’une évaluation des performances et de formations. Le finance-

ment de l’appui budgétaire à un pays donné peut provenir de l’UE 

ou de certains États membres, ce qui accroît la coordination. Pour 

ce faire, la Commission travaille à l’établissement d’un « contrat 

européen unique de soutien budgétaire » reposant sur des expé-

riences passées.

2.4.2. Améliorer la cohérence

Un autre facteur important de l’efficacité de la politique de développe-

ment de l’UE est le degré de cohérence des politiques européennes en la 

matière. On parle dans le jargon de l’UE de « CPD » (cohérence des poli-

tiques pour le développement).

Le traité de Lisbonne a rendu la CPD obligatoire. Il dispose en effet que 

toute politique ayant potentiellement des effets sur le développement doit 

prendre en compte les répercussions sur les pays en développement45. 

Ainsi, les politiques notamment de commerce, de sécurité, d’agriculture, 

45.  « L’Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des 
politiques qui sont susceptibles d’affecter les pays en développement. » (Art. 208 TFUE)
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de pêche, d’environnement et de migration sont soumises à l’obligation 

de CPD. En effet, les efforts de la communauté de l’UE pour le développe-

ment visant à rendre l’aide plus efficaces seraient vains si d’autres poli-

tiques entravaient le développement. Nombre de ces politiques sont de 

la compétence de l’UE. C’est donc au niveau européen que les donateurs 

doivent travailler à la CPD.

Dans le programme de travail sur la CPD de la Commission46 pour la 

période 2010-2013, les domaines concernés sont passés de douze à cinq : 

commerce et finance, sécurité alimentaire, changement climatique, migra-

tions, sécurité. Ce programme est conçu comme un outil au service des 

institutions de l’UE et des États membres. La Commission recourt à des 

consultations interservices et évaluations d’impact pour de nombreuses 

propositions législatives afin de garantir la prise en compte des objectifs 

de développement.

L’UE est désormais très active dans la promotion de la cohérence politique, 

interne et externe, pour le développement. Cependant, les États membres 

ne participent pas tous de la même manière à l’amélioration de la CPD. 

De fait, le rapport biennal de l’UE sur la CPD a montré47 que l’influence du 

cadre européen dans la définition des politiques nationales varie selon 

les États membres. Cette tendance résulte de la différence d’importance 

politique accordée selon les États membres à la coopération au dévelop-

pement en général et à la CPD en particulier.

46.  Commission européenne, Policy Coherence for Development Work Programme 2010-2013, document 
de travail des services de la Commission, SEC(2010) 421 final, 21.4.2010.

47.  Le dernier date de 2011 : Commission européenne, EU 2011 Report on Policy Coherence for Development, 
document de travail des services de la Commission, SEC(2011) 1627 final, Brussels, 15.12.2011.

http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/SEC_2010_0421_COM_2010_0159_EN.PDF
http://ec.europa.eu/europeaid/what/development-policies/documents/eu_2011_report_on_pcd_en.doc.pdf
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3.  Améliorer l’efficacité des dépenses de l’UE  
pour le développement :  
propositions actuelles et perspectives pour l’avenir

3.1.  Propositions de la Commission européenne  
sur le financement du développement pour 2014-2020

Dans ses propositions pour le prochain cadre financier pluriannuel48, la 

Commission suggère d’augmenter de 25 % les dépenses de l’UE pour 

l’action extérieure (rubrique 4, « L’Europe dans le monde »). Si cette propo-

sition est acceptée, la part du budget européen consacrée à l’action exté-

rieure passera de 5,7 % en 2007-201349 à 6,8 % en 2014-2020, soit une 

hausse de 56 à 70 milliards d’euros. La Commission préconise également 

un renforcement de 13 % du FED, de 26,92 à 30,32 milliards d’euros.

Outre les propositions générales sur le cadre financier pluriannuel 2014-

2020, la Commission européenne a formulé diverses propositions législa-

48.  Commission européenne, Un budget pour la stratégie Europe 2020 - Partie II : fiches thématiques, 
COM(2011) 500 final, Bruxelles, 29.6.2011.

49.  Gavas M., « The European Commission’s legislative proposals for financing EU Development Cooperation », 
Background Note, Overseas Development Institute (ODI), février 2012.

http://ec.europa.eu/health/programme/docs/maff_2020_fiches_fr.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7569.pdf
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tives précisant les montants et la nature des dépenses européennes dans 

chaque domaine politique. En matière d’action extérieure, elle suggère 

ainsi de conserver les cinq instruments thématiques et d’augmenter de 4 

à 5 le nombre d’instruments géographiques (FED inclus, ils seraient donc 

six) avec la création d’un instrument pour le Groenland portant principa-

lement sur les droits de pêche de l’UE et les matières premières. La prin-

cipale évolution par rapport au cadre financier pluriannuel 2007-2013 est 

le remplacement de l’Instrument pour la coopération avec les pays indus-

trialisés par un Instrument de partenariat. Exception faite du FED, tous ces 

instruments sont inscrits au budget de l’UE sous la rubrique 4, « L’UE en 

tant qu’acteur mondial ».
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tablEau 2 : instrumEnts PrOPOsés POur l’actiOn ExtériEurE (2014-2020)

instrumEnt
budgEt PrOPOsé  

(Prix cOnstants 2011)
cOuvErturE régiOnalE/thématiQuE

géOgraPhiQuE

fonds européen de 
développement (hors Budget)

30,3 milliArds d’€ Afrique, cArAïBes et pAcifique

instrument de coopérAtion  
Au développement

20,6 milliArds d’€
Asie, Asie centrAle, Amérique lAtine  

et moyen-orient Ainsi que les progrAmmes 
thémAtiques pAnAfricAins

instrument européen  
de voisinAge

16,1 milliArds d’€
pAys voisins de méditerrAnée orientAle et 

méridionAle

instrument de préAdhésion 12,5 milliArds d’€ sud des BAlkAns, turquie et islAnde

instrument de pArtenAriAt 1 milliArd d’€
portée mondiAle mAis un Accent sur les 

pArtenAires strAtégiques et les économies 
émergentes

pArtenAriAt ue-groenlAnd 0,22 milliArd d’€ groenlAnd

thématiQuE

instrument européen pour  
lA démocrAtie et les droits  
de l’homme

1,4 milliArd d’€
protection et promotion des droits de 

l’homme, processus de démocrAtisAtion, 
oBservAtion d’élections

instrument de stABilité 2,5 milliArds d’€
gestion des crises, prépArAtion Aux crises, 

prévention des conflits, lutte contre les 
menAces mondiAles et trAnsrégionAles

instrument d’Aide humAnitAire 6,4 milliArds d’€
gestion des cAtAstrophes d’origine 

nAturelle et humAine

instrument d’Aide 
mAcrofinAncière

0,6 milliArd d’€
Aide finAncière à des pAys tiers trAversAnt 
des difficultés temporAires de BAlAnce des 

pAiements

instrument de sécurité 
nucléAire

0,56 milliArd d’€
tous les pAys tiers, Avec une priorité Aux 
pAys voisins ou en phAse de préAdhésion

sOurcEs : cOm (2011) 500 final, cOm (2011) 865 final, cOm(2011) 846 final.

3.1.1.  Instrument de financement de la coopération au 
développement

Les propositions de la Commission prévoient un ICD mis à jour et couvrant 

les pays en développement d’Asie, d’Asie centrale, d’Amérique latine, du 

Moyen-Orient et l’Afrique du Sud. Pourvu de 20,6 milliards d’euros (au lieu 

de 17,25 milliards d’euros pour la période 2007-2013, soit une hausse de 

19 %), il maintient l’accent sur la lutte contre la pauvreté.

http://ec.europa.eu/health/programme/docs/maff_2020_fiches_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0846:FIN:FR:PDF
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La principale innovation qu’introduit ce nouvel ICD est son approche diffé-

renciée. La Commission propose en outre d’exclure des programmes géo-

graphiques 19 pays50 qui représentent plus d’un centième du PIB mondial 

ou sont considérés par le CAD/OCDE51 comme des pays à revenu intermé-

diaire de la tranche supérieure. Ces 19 pays resteront éligibles à l’aide au 

titre de programmes thématiques, de facilités d’investissement régionales 

et du nouvel instrument de partenariat afin que puissent être établis avec 

eux des partenariats pour le développement différenciés.

Comme dans l’actuel ICD, la Commission propose de conserver l’obliga-

tion pour les programmes géographiques de reposer à 100 % sur de l’APD 

ainsi que la marge de 10 % de dépenses sans lien avec l’APD pour les pro-

grammes thématiques52. Deux nouveaux programmes thématiques (sur les 

biens publics mondiaux et les défis qui les accompagnent et sur les orga-

nisations de la société civile et les autorités locales) remplacent les cinq 

programmes de l’actuel ICD. Enfin, un nouveau programme panafricain est 

établi pour servir les objectifs de la stratégie commune Afrique-UE.

3.1.2. Instrument de partenariat

L’Instrument de partenariat53 remplace l’ICI. Il convient de le distinguer 

d’un instrument de développement puisqu’il a une portée mondiale et 

que son objectif essentiel est de promouvoir les intérêts de l’UE et de ses 

partenaires ainsi que de faire face aux principaux problèmes mondiaux. 

Il doit permettre d’arriver à des accords étendus avec les principaux par-

tenaires et les économies émergentes et de mettre en œuvre des pro-

grammes dépassant le cadre de la coopération au développement, avec 

50.  Les pays concernés sont : l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Chine, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, 
le Kazakhstan, l’Inde, l’Indonésie, l’Iran, la Malaisie, les Maldives, le Mexique, le Panama, le Pérou, la 
Thaïlande, le Venezuela et l’Uruguay.

51.  Selon la liste du CAD (voir Encadré 1), ces pays sont toujours éligibles à l’APD.
52.  Commission européenne, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un 

instrument de financement de la coopération au développement, COM(2011) 840 final, Bruxelles, 7.12.2011.
53.  Commission européenne, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un 

instrument de partenariat pour la coopération avec les pays tiers, COM(2011) 843 final, Bruxelles, 7.12.2011.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0840:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0840:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0843:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0843:FIN:FR:PDF
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des acteurs mondiaux, notamment les pays exclus des programmes géo-

graphiques dans le nouvel ICD. Il n’exige pas que les dépenses s’apparen-

tent à de l’APD.

3.1.3. Instrument européen de voisinage

L’instrument européen de voisinage concerne 16 pays, voisins orientaux 

et méridionaux de l’UE54, tous éligibles à une coopération bilatérale. La 

Commission propose d’accroître ses dépenses de 23 %, de 13,07 milliards 

d’euros pour la période précédente à 16,1 milliards d’euros. Contrairement 

à l’ICD, dans le cas de l’Instrument européen de voisinage, la différencia-

tion reposera sur des critères politiques, liés à l’ambition du partenariat 

avec le pays concerné au regard des valeurs et objectifs fixés en commun 

notamment en matière de démocratie et de prospérité partagée55, en accord 

avec la nouvelle approche promue par l’UE56 depuis le Printemps arabe.

3.1.4. Fonds européen de développement

Toujours hors du budget de l’UE, le FED couvre 78 pays en Afrique, dans 

les Caraïbes et dans le Pacifique. Comme indiqué précédemment, la 

Commission propose d’accroître son financement de 13 % par rapport à 

la période 2008-201357 (de 26,92 à 30,32 milliards d’euros). Elle suggère 

aussi d’établir une nouvelle « clé de contribution » pour le financement 

du FED, plus proche de celle utilisée pour le budget de l’UE58. Si elle est 

54.  Algérie, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Égypte, Géorgie, Israël, Jordanie, Liban, Lybie,  
République de Moldavie, Maroc, Territoires occupés palestiniens, Syrie, Tunisie et Ukraine.

55.  Commission européenne, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant 
un instrument européen de voisinage, COM(2011) 839 final, Bruxelles, 7.12.2011.

56.  Commission européenne et SEAE, Une stratégie nouvelle à l’égard d’un voisinage en mutation, 
Communication conjointe de la Haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité et de la Commission européenne, Bruxelles, 25 mai 2011.

57.  Le FED est habituellement établi pour une période de six ans. Le dixième FED, actuellement en place, 
couvre la période 2008-2013. Le dernier FED régi par l’accord de Cotonou, le onzième, devrait expirer 
avec l’accord lui-même en 2020.

58.  Commission européenne, Préparation du cadre financier pluriannuel concernant le financement de la 
coopération de l’UE en faveur des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et des pays et territoires 
d’outre-mer pour la période 2014-2020 (11e Fonds européen de développement), COM(2011) 837 final, 
Brussels, 7.12.2011.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0839:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0839:FIN:FR:PDF
http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/com_11_303_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0837:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0837:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0837:FIN:FR:PDF
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acceptée, les pays de l’UE-12 verront les montants de leurs contributions 

augmenter de manière substantielle tandis que ceux d’autres pays comme 

l’Autriche, le Danemark, la France, l’Italie, le Luxembourg et le Royaume-

Uni baisseront légèrement59.

Certains avancent qu’il pourrait s’ensuivre une différenciation moins 

marquée dans les pays ACP. Ainsi, l’Afrique du Sud, pays à revenu inter-

médiaire de la tranche supérieure et membre des BRICS60 et du G20, ne 

subirait pas de diminution du montant de son aide bilatérale. Comme 

pour les pays voisins, la différenciation entre les pays ACP se fera selon 

des critères politiques plutôt qu’économiques.

3.2.  Conservation des montants des dépenses de l’UE  
pour le développement

Conséquence de l’austérité budgétaire, plusieurs États membres prévoient 

une réduction de leur budget. Les augmentations proposées, de 25 % pour 

la rubrique 4 et de 13 % pour le FED constituent donc une amélioration 

significative et témoignent d’une ambition de renforcer les dépenses pour 

l’action extérieure de l’UE en général et la coopération au développement 

en particulier. Pour autant, cette ambition de la Commission devra résister 

à la volonté de certains États membres de réduire le montant global du 

budget de l’UE61.

Les actes législatifs relatifs aux instruments financiers doivent être 

adoptés avant fin 2013 afin d’entamer le nouveau cycle de programma-

tion en 2014. Cependant, ils ne pourront pas passer avant l’obtention d’un 

59.  Gavas M., « The European Commission’s legislative proposals for financing EU Development 
Cooperation », Background Note, Overseas Development Institute (ODI), février 2012.

60.  Après l’intégration de l’Afrique du Sud dans le groupe des BRIC le 24 décembre 2010, ce dernier a été 
rebaptisé « BRICS ».

61.  Gavas M., « The European Commission’s legislative proposals for financing EU Development 
Cooperation », Background Note, Overseas Development Institute (ODI), février 2012.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/7569.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7569.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7569.pdf
http://www.odi.org.uk/resources/docs/7569.pdf
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accord final sur le montant global et la structure du budget 2014-2020. Ce 

dernier détermine en effet le montant total alloué aux dépenses de déve-

loppement de l’UE.

En principe, l’accord final sur le cadre financier pluriannuel devrait être 

scellé fin 2012. Toutefois, compte tenu de la nature houleuse des discus-

sions, certains doutent de ce délai et estiment que les négociations se 

poursuivront probablement jusqu’en 2013. En effet, l’accord sur le cadre 

financier pluriannuel est sujet à un vote unanime du Conseil et à l’appro-

bation du Parlement européen.

Les négociations au sein du Conseil62 seront donc déterminantes pour le 

maintien du niveau des dépenses pour l’action extérieure, notamment la 

coopération au développement, proposé par la Commission. Si certains 

États membres prônent une réduction budgétaire, certains éléments pour-

raient faciliter l’acceptation d’un budget plus important pour l’action 

extérieure :

•	La rubrique « L’Europe dans le monde » ne représenterait que 6,8 % 

du budget total.

•	Les nouvelles orientations de l’action extérieure de l’UE appuient 

les intérêts de l’UE et sa stratégie pour 2020.

•	L’augmentation de la part de l’APD dans le budget de l’UE aiderait 

les États membres à remplir leurs engagements d’APD sans 

dépenser davantage.

62.  Certains estiment que le Conseil pourrait essayer de négocier, à la faveur des discussions en cours  
sur le cadre financier pluriannuel (procédure d’approbation), les propositions législatives portant sur 
des domaines spécifiques comme les instruments de financement extérieurs de l’UE. Ces derniers 
font en effet l’objet d’une procédure de codécision et devront être négociés entre le Conseil et le 
Parlement européen, sauf le FED qui reste intergouvernemental. Fermement opposé à cette possibilité,  
le Parlement européen tâche d’influer sur le cadre financier pluriannuel.
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3.3.  Intégration du Fonds européen de développement  
au budget communautaire ?

Le FED pourrait être maintenu hors du budget de l’UE pour des raisons 

pratiques : c’est le dernier régi par l’accord de Cotonou, qui expire en 

2020, et il est peu probable que les États membres s’accordent sur la 

« budgétisation » de l’instrument. Néanmoins, la nouvelle clé de contribu-

tion proposée ouvrirait la voie à une future intégration au budget.

Le principal risque de la budgétisation invoqué par de nombreux acteurs 

est un effondrement des ressources de la coopération au développement 

en l’absence d’engagements clairs des États membres à accroître le budget 

global. Dans le contexte actuel d’austérité budgétaire, cette inquiétude est 

plus pertinente que jamais.

C’est pourquoi, même si la budgétisation du FED entraînerait des gains de 

rentabilité dans la gestion de l’ensemble des dépenses de l’action exté-

rieure de l’UE, elle ne doit être envisagée que sous certaines conditions :

•	Un engagement sans équivoque du Conseil à augmenter le montant 

global du budget de l’UE et à maintenir la part des dépenses d’aide 

des institutions de l’UE dans le total des dépenses de l’Union. La 

budgétisation ne doit pas inciter les États membres à réduire leur 

contribution à l’aide au développement européenne.

•	La garantie que l’importance de la lutte contre la pauvreté dans 

l’aide à destination des pays ACP, prévue dans l’accord de Cotonou, 

reste inchangée. Or l’intégration du FED dans le budget pourrait 

entraîner l’utilisation des fonds prévus à cette fin dans d’autres 

domaines, comme les questions de sécurité ou de migration.
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3.4. Perspectives de partenariats différenciés

La réévaluation de l’aide aux pays qui semblent assez aisés pour financer 

leur propre développement constitue un pas dans la bonne direction. La 

proposition de la Commission d’exclure des programmes géographiques 

de l’ICD les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure a pour 

objectif de consacrer en priorité les subventions aux pays les plus pauvres 

et d’utiliser pour eux d’autres outils de financement. Le fait de réserver les 

subventions aux pays qui en ont le plus besoin améliorerait l’efficacité de 

l’aide en termes de lutte contre la pauvreté. Toutefois, il importe de garder 

à l’esprit que les personnes pauvres sont aujourd’hui plus nombreuses 

dans les pays à revenu intermédiaire que dans les pays à faible revenu. La 

proposition de la Commission inquiète pour deux raisons :

•	Les critères de « radiation ». La Commission propose de décider 

si un pays doit continuer ou non à bénéficier d’une aide au titre 

des programmes géographiques de l’ICD sur la base de son revenu. 

Cependant, une période de bonnes performances économiques 

peut résulter de facteurs de court ou moyen terme et il est fréquent 

que les pays en développement connaissent des parcours chao-

tiques63. De plus, du fait de la grande hétérogénéité des pays à 

revenu intermédiaire et des importantes inégalités de revenus qui 

existent entre eux, le RNB n’est pas un critère très pertinent. La 

liste des critères déterminant l’attribution d’une aide doit inclure 

d’autres indicateurs, dont le revenu par tête, la dépendance à 

l’aide, l’indice de développement humain et l’indice de vulnérabi-

lité économique.

•	La lutte contre les inégalités de revenus. Les importantes disparités 

de revenu et les poches de pauvreté constituent une grave menace 

pour la cohésion sociale d’un pays. L’instauration d’institutions 

capables de conduire des politiques de développement redistribu-

63.  Selon la banque mondiale, la crise financière actuelle devrait avoir une influence sur ces pays : Banque 
mondiale, « Global Economic Prospects : Uncertainties and Vulnerabilities », volume 4, janvier 2012.

http://siteresources.worldbank.org/INTPROSPECTS/Resources/334934-1322593305595/8287139-1326374900917/GEP_January_2012a_FullReport_FINAL.pdf
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tives est une tâche essentielle pour les pays à revenu intermédiaire 

et émergents. Elle peut requérir une aide importante de la commu-

nauté pour le développement. Les coopérations avec les pays à 

revenu intermédiaire, dans le cadre du nouvel Instrument de par-

tenariat ou d’une stratégie commune de désengagement progressif 

de l’ICD, doivent se concentrer sur la lutte contre la pauvreté. Il leur 

faut pour ce faire cibler l’aide par secteurs, activités, bénéficiaires, 

zones géographiques spécifiques dans un pays et combattre les 

inégalités par le renforcement de la capacité institutionnelle néces-

saire pour établir et exécuter des politiques de redistribution. 

Toutefois :

–  L’Instrument de partenariat, tel qu’il est proposé, insiste sur la 

coopération avec les partenaires stratégiques de l’UE pour faire 

avancer leurs intérêts mutuels et donner une portée mondiale à 

la stratégie « Europe 2020 ». De plus, l’accent sur les partenaires 

stratégique est manifeste et il n’est pas certain que les 19 pays 

radiés de la liste des bénéficiaires de l’aide bilatérale seront tous 

considérés comme tels. Une référence claire aux objectifs de lutte 

contre les inégalités de revenus dans le cadre de coopérations 

avec les pays à revenu intermédiaire et les économies émergentes 

devrait être introduite dans le règlement de cet instrument.

–  La Commission n’envisage pas de période de transition pour les 

pays qui ne jouiront plus de l’aide au titre des programmes géo-

graphiques de l’ICD. Pourtant, si l’interruption de l’aide à certains 

pays est justifiée, elle doit être conduite pas à pas, tout au long 

de la période que couvre le prochain cadre financier pluriannuel, 

en prenant en compte la division du travail entre les donateurs 

européens afin d’éviter l’abandon total d’un pays. Des straté-

gies conjointes de désengagement progressif axées sur l’ob-

jectif commun de combattre la pauvreté et les inégalités seront 

requises.
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3.5. Vers une plateforme européenne de mécanismes mixtes

La Commission propose de recourir davantage à des combinaisons de 

prêts et de subventions afin de réunir les fonds nécessaires pour couvrir 

les besoins d’investissement des pays partenaires, y compris ceux à revenu 

intermédiaire et les économies émergentes, exclus des programmes géo-

graphiques de l’ICD. L’UE a déjà élaboré plusieurs mécanismes mixtes (voir 

1.3) et prévoit de s’inspirer de ces expériences pour généraliser le recours 

à ces instruments. Cependant, s’ils sont efficaces pour collecter d’autres 

fonds pour le développement, les bénéfices à tirer de l’usage de ces méca-

nismes dans le domaine du développement restent à prouver64. De plus, 

l’utilisation de ces mécanismes à des fins de développement n’est pas 

sans risque. Pour s’en prémunir, il convient de soumettre le recours aux 

ressources de l’APD comme garantie des prêts à certaines conditions :

•	Subventions ou prêts ? Les instruments mixtes risquent de faire 

baisser les montants des subventions accordées aux pays en déve-

loppement. Or ces mécanismes ne peuvent pas se substituer aux 

subventions. Ils doivent au contraire permettre à des instruments 

de crédit de compléter les subventions quand ils peuvent améliorer 

l’efficacité des actions en faveur du développement. Toutes les 

subventions doivent être transparentes.

•	Objectifs de développement. Les objectifs lucratifs du secteur privé 

ne doivent pas primer sur le mandat de développement des res-

sources publiques. Il est donc nécessaire de garantir l’examen de 

toute demande de subvention au regard des objectifs de la politique 

de développement de l’UE. La Commission doit également jouer un 

rôle central dans cet examen des projets et faciliter la préparation 

des projets pour les bailleurs de fonds dans la mesure où les instru-

ments mixtes participent d’une politique de l’UE.

64.  Gavas M. et al., « EU Blending Facilities : Implications for Future Governance Options », European Think-
Tanks Group, janvier 2011.

http://www.odi.org.uk/resources/docs/6658.pdf
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•	Viabilité de la dette. L’intégration d’un prêt dans le financement du 

développement introduit un risque d’insolvabilité des pays bénéfi-

ciaires, d’où la nécessité d’un suivi minutieux de la viabilité de la 

dette.

•	Suivi. Tout projet d’investissement financé par des instruments 

de l’UE combinant prêts et subventions doit s’accompagner d’un 

mécanisme garantissant son influence positive sur le développe-

ment. La mise en œuvre de ces instruments doit faire l’objet d’un 

suivi et d’une étude d’impact.

Pour que les mécanismes mixtes contribuent réellement à la politique 

de développement, il est également nécessaire de les coordonner. 

Conformément aux recommandations de l’examen à mi-parcours des opéra-

tions conduites dans le cadre du mandat extérieur de la BEI65, la Commission 

a proposé d’établir une « plateforme européenne pour la coopération exté-

rieure et le développement » au sein de laquelle la Commission, les États 

membres et les institutions financières européennes collaboreraient. Après 

une période de consultation publique, une recommandation du Groupe 

d’experts66 est attendue mi-2012. Une analyse exhaustive des consé-

quences de la proposition sur le développement sera alors nécessaire.

3.6. Amélioration de la coordination et de la cohérence

3.6.1. Coordination des donateurs

Malgré les tentatives de coordination de la Commission, les coûts perçus, 

notamment en termes de perte de visibilité des donateurs bilatéraux dans 

les pays partenaires, ainsi que des considérations sur la sécurité ou le 

commerce entament la volonté politique de nombreux donateurs européens 

65.  Comité des sages, European Investment Bank’s external mandate 2007-2013. Mid-Term Review, Rapport 
et recommandations du comité des sages, février 2010.

66.  Commission européenne, Groupe d’experts sur la plateforme européenne pour la coopération extérieure 
et le développement, Terms of Reference, décembre 2011.

http://www.eib.org/attachments/documents/eib_external_mandate_2007-2013_mid-term_review.pdf
http://ec.europa.eu/europeaid/how/public-consultations/documents/tor_eu_platform_en.pdf
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de coopérer davantage. Outre cette réticence de certains États membres, 

l’aspect opérationnel de la coordination pourrait être amélioré, notamment 

la disponibilité des informations sur les activités des autres donateurs. Des 

améliorations sont donc possibles sur les plans politique et opérationnel. 

L’action peut notamment être intensifiée sur les points suivants :

•	Consultation publique. La Commission devrait entamer ce processus 

en lançant une consultation publique afin d’établir les prochaines 

mesures à prendre pour améliorer la coordination et la complémen-

tarité des donateurs européens.

•	Réunions du Conseil. En moyenne, on constate plus de 20 absences 

de ministres lors des réunions du Conseilm, ce qui témoigne de la 

faible volonté politique à coopérer. Les États membres doivent donc 

fournir un effort et suivre de près cette question dans les réunions 

du Conseil.

•	Division internationale du travail. De nombreux États membres 

réduisent le nombre de pays dans lequel ils sont engagés. Or ces 

décisions ne sont pas coordonnées et reposent plus sur des choix 

politiques que sur leurs avantages comparatifs. La principale diffi-

culté provient du manque de mécanismes transparents pour évaluer 

les avantages comparatifs des États membres dans un pays donné. 

Un mécanisme imposé étant inacceptable, une approche coordon-

née volontaire impliquant des négociations politiques informelles 

est recommandée.

•	Division nationale du travail. Sur le terrain, l’UE est toujours consi-

dérée comme un donateur important, beaucoup moins comme un 

organisme de coordination. Il appartient donc aux responsables 

des délégations de l’Union, qui président désormais les réunions 

des chefs de missions de l’UE, d’y faire valoir les questions de déve-

loppement face aux sujets politiques, qui tendent à dominer les 

débats. Chargées de planifier et mettre en œuvre l’aide au dévelop-

pement, les délégations de l’UE sont tenues de faciliter la coordina-

tion entre les États membres.
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•	Planification commune. La Commission s’emploie à élaborer des 

documents communs de stratégie pays pour améliorer la coor-

dination entre les donateurs européens. À cet égard, l’instaura-

tion en 2011 du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 

a constitué une aubaine. En effet, composé de responsables de la 

Commission et des États membres, le SEAE est en mesure de fournir 

la structure nécessaire pour traduire les engagements financiers de 

l’UE en actions européennes conjointes sur le terrain.

•	Soutien budgétaire. Une utilisation coordonnée du soutien bud-

gétaire affermirait la position de l’UE dans son dialogue politique 

et stratégique avec les pays partenaires et renforcerait l’efficacité 

de l’aide. Il est donc important pour l’UE de réfléchir avec les États 

membres à un contrat européen unique de support budgétaire dans 

lequel tous les donateurs européens feraient front face aux pays 

partenaires.

3.6.2. Cohérence de la politique pour le développement

Si des efforts ont été accomplis en matière de CPD, elle se trouve appliquée 

à des degrés très différents au niveau de l’UE et des États membres, ce 

malgré l’obligation introduite par les traités européens. Des efforts pour la 

promouvoir à l’échelle européenne sont donc indispensables. Encore une 

fois, l’un des principaux éléments en cause est la volonté politique mais 

des améliorations opérationnelles en rapport avec les nouvelles disposi-

tions institutionnelles consécutives au traité de Lisbonne pourraient être 

apportées.

•	Conseil. Le Conseil devrait intensifier ses efforts en faveur de la 

CPD. La présidence du Conseil devrait notamment assurer un suivi 

plus systématique des questions de CPD afin qu’elles pèsent plus 

dans le processus décisionnel de l’UE. À cet égard, un renforcement 

des mécanismes existants et une mobilisation accrue du Comité 

des représentants permanents pourraient être utile.
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•	Service européen pour l’action extérieure. Plutôt considérée 

comme un objectif à long terme, la cohérence politique a rarement 

été une priorité au cours des premiers mois d’existence du SEAE. 

Un soutien des hauts responsables du service attirerait l’atten-

tion sur cette question et inciterait à faire avancer la cohérence. Du 

reste, le Programme pour le changement pourrait servir de base à 

un nouveau Consensus européen pour le développement, conclu 

notamment avec le Haut Représentant et le SEAE.

•	Commission. La CPD a perdu de sa visibilité car elle n’est pas 

assurée par un organisme spécifique au sein de la DG DEVCO. Il 

pourrait donc être utile de préciser dans les descriptions des postes 

des membres des unités thématiques leur mission en matière de 

CPD, par exemple en agissant avec d’autres DG.

•	Délégations de l’UE. La Commission devrait désigner des référents 

CPD dans chaque délégation pour évaluer l’impact de la politique 

de l’UE sur les États partenaires et assurer le suivi des mécanismes 

concernés.

•	Parlement européen. Le rapporteur permanent pour la CPD du 

Parlement pourrait veiller à la prise en compte dans le processus 

législatif des effets des nouveaux textes européens sur les pays en 

développement.

•	Analyses d’impact. Une étude récente67 montre que la plupart des 

analyses d’impact ne se penche pas du tout sur l’impact dans les 

pays en développement et que les rares qui le font n’établissent pas 

sa nature. Il s’agit pourtant d’instruments stratégiques essentiels 

pour la CPD, qui devraient être renforcés en comblant les déficits de 

capacité et de volonté politique.

•	Nouvelles perspectives financières. Il convient de promouvoir le 

principe de CPD et d’en faire mention dans tous les règlements des 

instruments pour l’action extérieure, dont l’Instrument de partena-

67.  CONCORD, Spotlight on EU Policy Coherence for Development, Report 2011, CONCORD, European NGO 
Confederation for Relief and Development, 2011.

http://coherence.concordeurope.org/pdf/Concord_Report_15_AW_LORES.pdf
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riat. La négociation interinstitutionnelle sur le cadre financier plu-

riannuel donne l’occasion d’examiner comment la PCD est abordée 

dans les règlements des politiques internes.
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Conclusion

La politique de développement est l’un des principaux instruments dont 

dispose l’UE pour faire entendre sa voix sur la scène internationale. En 

effet, l’APD provenant d’Europe représente plus de la moitié des dépenses 

mondiales totales d’aide. Pourtant, l’UE peine à affirmer son statut 

d’acteur mondial influent. Elle tâche donc aujourd’hui de réformer ses 

structures et ses stratégies pour gagner l’influence que devrait lui garantir 

sa puissance économique et politique. En matière de politique de déve-

loppement, l’UE fait face à trois difficultés principales : la fragmentation 

de l’APD européenne, un contexte de développement changeant et l’ac-

tuelle rigueur budgétaire.

Ce Policy Paper entendait mettre en avant certains éléments pouvant aider 

l’UE à pallier ces difficultés et à améliorer l’efficacité de sa politique de 

développement sans accroître son coût. Les débats s’articulent autour de la 

budgétisation du FED, de la nécessité de repenser la politique de dévelop-

pement à l’égard des pays à revenu intermédiaire et des économies émer-
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gentes, du moyen de collecter des fonds supplémentaires pour financer 

le développement, de la coordination entre les donateurs européens et 

de la cohérence des politiques susceptibles d’influer sur le développe-

ment. Après un examen des propositions de la Commission européenne 

en matière de coopération au développement pour la période 2014-2020, 

ce Policy Paper a fait valoir des éléments pour améliorer la politique de 

développement de l’UE dans la perspective des questions énumérées 

ci-dessus.

S’agissant des propositions de la Commission, les montants évoqués sont 

ambitieux mais les États membres ne les accepteront probablement pas et 

il convient de prévoir une certaine marge de négociation. Pour ce qui est 

de la décision de ne pas budgétiser le FED, il est vrai que les conditions 

ne sont pas encore réunies. La stratégie de partenariats différenciés avec 

les pays à revenu intermédiaire et les économies émergentes est un pas 

dans la bonne direction mais il s’agit d’ajuster les critères et les instru-

ments proposés afin de prendre en compte l’hétérogénéité de ces pays. La 

Commission prévoit un recours plus généralisé aux instruments combinant 

prêts et subventions pour trouver de nouveaux financements en plus des 

aides non remboursables. La nécessité de réfléchir à l’utilisation de ces 

instruments est indiscutable mais la composante pour le développement 

doit être garantie. De même, une analyse des aspects liés au développe-

ment de la future plateforme de l’UE pour la coopération extérieure et le 

développement est souhaitable. Des améliorations doivent également 

être apportées en matière de coordination des donateurs et de CPD. La 

Commission européenne devrait d’ailleurs assumer pleinement son rôle et 

agir pour la coordination et la cohérence.

Certes, tous ces éléments sont en fin de compte soumis à la volonté 

politique des principaux acteurs européens. Cependant, il est important 

qu’ils aient à l’esprit que la politique de développement et une compo-

sante majeure de l’action extérieure de l’UE. La situation économique 
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actuelle ne peut donc pas justifier l’abandon de la politique de dévelop-

pement et l’UE, comme ses États membres, doit continuer à optimiser ses 

dépenses en la matière.



50 – Aide européenne Au développement : comment être plus efficAce sAns dépenser plus ?



Aide européenne Au développement : comment être plus efficAce sAns dépenser plus ? – 51

57
Policy

paper

Abréviations

ACP : Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

APD : Aide publique au développement

BEI : Banque européenne d’investissement

BERD : Banque européenne pour la reconstruction et le développement

CAD : Comité d’aide au développement

CEB : Banque de développement du Conseil de l’Europe

CPD : Cohérence des politiques pour le développement

ECHO : Office humanitaire de la Communauté européenne

FED : Fonds européen de développement

ICD : Instrument de financement de la coopération au développement

ICI : Instrument pour la coopération avec les pays industrialisés

IEVP : Instrument européen de voisinage et de partenariat

IFCA : Facilité d’investissement pour l’Asie centrale

ITF : Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures

LAIF : Facilité d’investissement en Amérique latine

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques

PTOM : Pays et territoires d’outre-mer

RNB : Revenu national brut
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La politique de développement est l’un des principaux instruments dont dispose l’UE 

pour faire entendre sa voix sur la scène internationale. En effet, l’aide publique au 

développement (APD) provenant d’Europe représente plus de la moitié des dépenses 

mondiales totales d’aide. Pourtant, l’UE peine à affirmer son statut d’acteur mondial 

influent. Elle tâche donc aujourd’hui de réformer ses structures et ses stratégies pour 

gagner l’influence que devrait lui garantir sa puissance économique et politique. 

En matière de politique de développement, l’UE fait face à trois difficultés principales : la 

fragmentation de l’APD européenne (avec l’existence de 27+1 donateurs européens qui 

ne coordonnent pas pleinement leurs actions) ; un contexte de développement changeant 

dû à l’émergence de nouvelles puissances économiques mondiales ; enfin la situation 

actuelle de rigueur budgétaire (qui oblige à mobiliser de nouvelles ressources pour 

compléter l’APD traditionnelle).

Ce Policy Paper d’Elena Muñoz Gálvez analyse différentes options pour améliorer 

l’efficacité et la cohérence de l’aide au développement de l’UE. Après une présentation 

des différentes questions sujettes à débat liées à l’amélioration de l’efficacité des 

dépenses européennes de développement, l’auteur évalue comment la proposition de la 

Commission sur le financement de l’aide au développement pour la période 2014-2020 

s’attaque à ces problèmes et propose des suggestions d’amélioration.

 

Aide européenne au développement : 
comment être plus efficace sans dépenser plus ? 

Compétition, Coopération, Solidarité
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